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INTRODUCTION

Les chambres de métiers ont adopté, lors de leur assemblée générale de juin 2003, des orientations communes pour promouvoir et accompagner les entreprises artisanales dans des démarches de développement durable, respectueuses de l’environnement.

Un des axes de cette politique porte sur le développement de partenariats avec les collectivités locales, en vue d’identifier et de mettre en place des solutions adaptées aux entreprises artisanales dans le domaine de l’environnement. 

En effet, un tel partenariat représente un véritable enjeu pour les entreprises artisanales à différents niveaux :

· être en conformité avec la réglementation, grâce à des solutions de proximité économiquement acceptables,

· exercer son activité dans un contexte de concurrence loyale,

· bénéficier d’une dynamique collective, 

· accéder à des zones appropriées pour l’implantation de leur activité, 

· pouvoir accéder aux marchés des collectivités.

L’Assemblée Permanente des Chambres de Métiers a lancé sur le sujet toute une réflexion en liaison avec un groupe d’experts de chambres de métiers et l’Institut Supérieur des Métiers.

Elle a confié au Centre national d'innovation pour le développement durable et l'environnement dans les petites entreprises de la chambre de métiers de Meurthe et Moselle (CNIDEP), la réalisation de ce recueil de méthodologies d’actions pouvant être conduites en partenariat avec les collectivités locales.

Le recueil ainsi réalisé, comprend une vingtaine d’opérations recensées et analysées, à partir desquelles, des méthodologies d’intervention sont proposées aux chambres de métiers.

Ce recueil a pour vocation de servir de support aux chambres de métiers, dans l’établissement de leurs relations avec des collectivités locale sur le sujet de l’environnement et du développement durable.

Pour l’APCM, il doit servir à l’instauration d’un partenariat avec les représentants nationaux des collectivités locales et territoriales, afin d’appuyer les actions menées localement.
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MODE D’EMPLOI DU RECUEIL

A l’heure actuelle, les Chambres de métiers sont sollicitées par les collectivités locales dans le domaine de l’environnement, essentiellement pour des collaborations ponctuelles, des avis, et dans certains cas, pour la réalisation d’opérations spécifiques.

Ainsi, ces collaborations portent sur des sujets divers tels que l’accueil des artisans en déchèteries, le passage à la redevance spéciale, la mise en place d’arrêtés de déversement,  l’étude des déchets toxiques en quantités limités produits par les entreprises artisanales, les nuisances sonores.

Ces collaborations permettent aux Chambres de métiers de faire prendre en compte dans les politiques des collectivités locales, les besoins et les contraintes des entreprises artisanales dans le domaine de l’environnement.

L’implication de la chambre de métiers se limite bien souvent à une participation à des réunions techniques à la demande de la collectivité, au comité de pilotage politique, à  l’écoute des demandes exprimées par les collectivités, à partir desquelles les chambres de métiers émettent des propositions.

Ces collaborations peuvent se traduire dans certains cas, par des actions spécifiques confiées à la chambre départementale ou régionale de métiers, avec une formalisation dans le cadre d’un conventionnement avec une collectivité.

L’objet du présent recueil est de proposer une description très synthétique des actions menées ou en cours d’expérimentation, dans le cadre d’un partenariat d’une chambre départementale ou régionale de métiers, avec une collectivité locale, une communauté de commune, un département.

Ces opérations ont été repérées autour des thématiques suivantes :

Déchets

· l’accès des artisans aux déchèteries publiques à des conditions négociées,

· l’organisation de la collecte des déchets industriels banals,

· le regroupement et le stockage des déchets toxiques en quantité limités, 

· l’instauration de la redevance spéciale, la révision de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères,

· la création d’un centre d’enfouissement technique de classe III. 

Eaux usées 

· la gestion des rejets liquides professionnels,

· l’assainissement non collectif,

· la collecte et le regroupement des déchets toxiques en quantité limités.

Energie, technologies propres et innovation  
· participation à des programmes initiés par les collectivités dans le domaine de la haute qualité environnementale, des technologies propres, de la maîtrise de l’énergie.

Autres thèmes : 

· la sensibilisation des donneurs d’ordres aux bonnes pratiques des entreprises,

· l’éco-diagnostic,

· le développement durable.

Le recueil propose  des méthodologies d’intervention pour les actions portant sur les déchets, dans la mesure où il a été possible de s’appuyer sur plusieurs opérations abouties.

Concernant la gestion des eaux usées, la maîtrise de l’énergie et les autres thèmes, seules des opérations pilotes ou émergentes ont pu être repérées et il a semblé prématuré d’établir, à partir de ces opérations uniques ou non finalisée, des méthodologies d’intervention.

Les points d’analyse et de synthèse ont porté pour chaque action type sur les rubriques suivantes :

· le contexte,

· les partenaires,

· la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre, incluant le rôle de la chambre de métiers au niveau de la conception, de la mise en œuvre, de l’exploitation et de l’évaluation de l’opération,

· l’objectif de l’action,

· le public concerné,

· la méthodologie d’approche de la collectivité,

· la méthodologie de mise en place de l’action,

· le temps agent passé, 

· les outils ou supports utilisés,

· les facteurs limitants.
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I. DECHETS 

1. Accès aux déchèteries publiques 

Méthodologie de conduite d’une opération



Fiches actions

Modifications des conditions d'accès des entreprises aux déchèteries de la Communauté d'agglomération du pays rochefortais (CDAPR), Chambre de métiers de La Rochelle 

Gestion collective des déchets professionnels, Chambre de métiers de la Dordogne



Ouverture et conditions d’accès des artisans aux déchèteries de la Communauté Urbaine du Grand Nancy, Chambre de métiers de Meurthe et Moselle



Accès aux déchèteries publiques des entreprises vosgiennes adhérentes à l’opération  SOVODEB, Chambre de métiers des Vosges



Etude pilote sur l’accès des petites entreprises de Bourgogne aux déchèteries, Chambres régionales et départementales de Bourgogne



Accueil des artisans en déchèterie sur la région Bretagne, Chambre régionale et départementales de métiers de Bretagne



Accueil des artisans de la région Centre en déchèterie, Chambre régionale et départementales de métiers du Centre



Accueil des artisans de la région Haute-Normandie en déchèterie, Chambre régionale de métiers de Haute-Normandie



2. Mise en place de déchèteries privées

Fiches actions

Création d’une déchèterie artisanale sur la Communauté de communes du Pays Royannais, Chambre de Métiers de Charente-Maritime



Ouverture d’un réseau de déchèteries professionnelles sur la Communauté Urbaine de Bordeaux, Chambre de Métiers de la Gironde



3. Accès aux Centres d’Enfouissement Technique de classe III

Fiche action

Etude pour la création de CET classe III en partenariat avec les collectivités en région Bretagne, Chambre Régionale de Métiers de Bretagne



4. Collecte et regroupement des  déchets toxiques en quantités limités (DTQD)

Méthodologie de conduite d’une opération



Fiches actions

La gestion des déchets toxiques en quantités limités en Cévennes Occidentales, Chambre de Métiers du Gard


Opération de déstockage des déchets toxiques en quantités limités  sur le site d’une déchèterie, Chambre Régionale de Métiers de Bretagne



5. Mise en place de la redevance spéciale

Méthodologie de conduite d’une opération



Fiches actions

Mise en place de la pesée embarquée sur l’Ile de Ré, Chambre de Métiers de Charente-Maritime


Mise en place de la Redevance Spéciale sur la CoPLER, Chambre de Métiers de la Loire Saint-Etienne et Roanne

Passage à la redevance spéciale sur différentes collectivités de Meurthe et Moselle, CNIDEP de la Chambre de Métiers de Meurthe et Moselle, Philippe Mucchielli
Appui aux collectivités locales pour la mise en place de la redevance spéciale, Chambre de Métiers de la Sarthe, Christian Guillard
Opération sur la Redevance Spéciale SIVOM Ambert AUVERGNE, Chambre Régionale de Métiers d’Auvergne, Sylvain Avril
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ACCES AUX DECHETERIES PUBLIQUES

Méthodologie de mise en place de ce type d’opération

CNIDEP – Chambre de Métiers de Meurthe et Moselle

LE CONTEXTE

Les déchèteries publiques sont réservées à l’apport des déchets par les particuliers. 

La collectivité n’a pas l’obligation de mettre en place un accueil des professionnels. 

L’accès des artisans en déchèterie peut faire l’objet d’une contrepartie financière, mais certaines collectivités trouvent un intérêt dans l’accueil gratuit des déchets professionnels.

Dans la pratique, les professionnels apportent en quantité non négligeable, des déchets issus de leur activité. Ce sont essentiellement des professionnels du secteur du bâtiment. 

Il est apparu important pour un certain nombre de collectivités de mettre en place un système officiel d’accueil des entreprises en déchèterie. En effet, les communes impliquées dans ce type de démarche mettent à disposition des entreprises les infrastructures existantes. En contrepartie les entreprises doivent s’acquitter du paiement d’un droit d’accès en déchèterie.

On distingue différents niveaux d’intervention : la commune, la communauté de communes et le département.

Certaines opérations visent une harmonisation des services sur le territoire.

Les partenaires

Les partenaires classiques sont les syndicats professionnels, les chambres consulaires, les collectivités ayant la compétence de la collecte des déchets (communautés de communes, communauté d’agglomération) et l’ADEME.

La participation des organisations professionnelles et des chambres de métiers est incontournable sur ce type de projet. L’implication de chacune est plus ou moins importante suivant les départements.

Les interlocuteurs dans ce type d’opération sont en premier lieu le ou les prestataires de gestion des déchèteries.

Dans certaines actions, le conseil général représente la collectivité qui a la volonté de développer un service d’accueil des artisans en déchèterie à l’échelle départementale.

Méthodologie de mise en place de ce type d’opération (suite)

LA MAITRISE D’ŒUVRE ET LA MAITRISE D’OUVRAGE

La maîtrise d’ouvrage est assurée par la collectivité en général alors que la maîtrise d’œuvre peut aussi bien être confiée à la collectivité ou à la chambre de métiers.

Lorsque la chambre de métiers assure la maîtrise d’œuvre, elle peut le faire à différents niveaux :

· Consultation, ayant pour rôle d’accompagner la collectivité dans sa démarche,

· Etude préliminaire, ayant pour but de faire un état les lieux de la situation,

· Conception du projet, intégrant la préparation des différents aspects du projet (technique, financier et communication),

· Mise en place de l’action, afin d’assurer le lancement de l’opération,

· Fonctionnement et exploitation en réalisant le suivi de l’opération,

· Observatoire afin de suivre l’évolution des indicateurs mis en place.

L’OBJECTIF DE L’ACTION

Pour les chambres de métiers :

- Apporter aux entreprises un service adapté à leurs besoins à un tarif le plus juste possible en tenant compte des contraintes de la collectivité.

- Faire accueillir en déchèterie la gamme de déchets la plus large possible avec aussi bien les déches inertes, banals que toxiques.

Pour les collectivités :

- Donner un cadre pour  l’accès des artisans aux déchèteries publiques et éviter ainsi, les dépôts sauvages, limiter les volumes et optimiser les infrastructures. En effet, l’accès des artisans en déchèterie est souvent une tolérance. Ces opérations permettent d’avoir un cadre officiel, avec des conditions définies et par conséquent un système plus pérenne.

LE PUBLIC CONCERNE

Toute activité artisanale, mais essentiellement les entreprises non sédentaires type bâtiment.

L’origine géographique des artisans est un facteur important. Souvent la collectivité souhaite favoriser les artisans de son territoire en refusant les entreprises extérieures. Une approche départementale, avec des conditions tarifaires proches, permettrait d’accueillir les entreprises sans distinction.

Méthodologie de mise en place de ce type d’opération (suite)

LA METHODOLOGIE D’APPROCHE DE LA COLLECTIVITE

Actuellement les chambres de métiers profitent d’opportunités pour approcher les collectivités. L’association avec les collectivités sur des projets liés à la thématique environnement n’est pas pour l’instant systématique. 

Les situations rencontrées sont les suivantes :

· Dans le cadre du plan de gestion départemental des déchets du BTP : les chambres de métiers sont présentes lors des différentes réunions, les collectivités peuvent l’être aussi. C’est l’occasion de réfléchir à l’échelle départementale, mais aussi locale.
· Prise de contact à l’occasion de la demande de la liste des artisans présents sur leur territoire (en lien avec le centre de formalité des entreprises et les agents environnement). Souvent les collectivités ne connaissent pas dans les détails les entreprises présentes sur leur territoire. Elles sollicitent les chambres de métiers pour obtenir des listes d’entreprises. Cette occasion permet de mettre en place une première rencontre. La personne du Centre de Formalité des Entreprises en charge des listes du registre des métiers doit être prévenue pour alerter l’agent en charge de l’environnement.

· A l’occasion d’un colloque sur le thème des déchets professionnels, les collectivités sont présentes. Une présentation des services rendus par les chambres de métiers constitue une opportunité de collaboration future.

· Démarche proactive des chambres de métiers. En particulier, en direction des communautés de communes ou d’agglomération, avec une présentation des différents niveaux d’engagement possibles de la collectivité vis à vis des entreprises.

LA METHODOLOGIE DE MISE EN PLACE DE L’ACTION

· Montage du projet. Une fois les objectifs fixés, il faut planifier l’action sur une période donnée, définir les étapes de l’action et budgéter l’ensemble (animation, communication…)

· Comité de pilotage technique et politique,  constitué des représentants des différents interlocuteurs engagés sur le projet

· Rencontre entre techniciens afin de définir les solutions techniques à mettre en œuvre et les moyens nécessaires pour atteindre les objectifs retenus.

Méthodologie de mise en place de ce type d’opération (suite)

· Définition du rôle de chacun, avec la répartition des tâches entre les différents acteurs. Les tâches à effectuer sont les suivantes :

· Suivi du fonctionnement de l’opération

· Animation de terrain

· Formation des entreprises

· Communication

· Suivi financier

· Assistance technique et informatique

· Suivi d’indicateurs avec mise en place d’un observatoire

· Mise en place de solutions techniques, avec une phase de test afin de valider les choix techniques retenus. Les solutions sont de types :

· Vente de coupon ou de vignettes pour l’accès en déchèterie

· Mise en place d’un système de carte magnétique avec possibilités de suivi des déchets apportés par nature et quantités
· L’artisan peut payer à priori, au moment de son passage, ou à posteriori avec tous les risques d’impayés que ce dernier système comporte.

· Mise en œuvre d’actions de formation ou d’animation terrain. L’information des entreprises est primordiale afin qu’elles s’approprient pleinement le dispositif mis en place. 

La formation consiste à rappeler les obligations réglementaires des entreprises en particulier en matière d’environnement, ainsi qu’à présenter les conditions d’accueils en déchèterie. 

L’animation consiste à informer les entreprises des évolutions en cours d’opération (tarifs évolutifs, création de nouvelles déchèteries…)

· Communication autour de l’opération à destination des donneurs d’ordres locaux, des artisans et du grand public, afin de valoriser les entreprises qui s’engagent dans la démarche

· Evaluation de la fréquentation des déchèteries en terme de passages, de nature et de quantité de déchets apportés.

LE TEMPS AGENT PASSE

La première année d’opération nécessite l’ajustement des choix techniques retenus et nécessite inévitablement du temps supplémentaire pour l’opération.

Le temps agent passé est variable suivant l’implication de la chambre consulaire en tant que maître d’œuvre. Voici des estimations en fonction des différentes étapes de l’action :

· Consultation :


2 à 5 jours

· Etude préliminaire :

50 jours

· Conception du projet :
10 à 20 jours

· Mise en place de l’action :
20 à 30 jours

· Suivi de l’opération :

40 à 50 jours

· Observatoire :


10 à 20 jours

Méthodologie de mise en place de ce type d’opération (suite)

LES OUTILS UTILISES

Il est possible d’utiliser différents outils d’évaluation ou de mesure des différentes natures de déchets apportés en déchèterie. 

L’évaluation concerne les volumes, le poids ou les unités.

Actuellement deux logiciels permettent de manière complémentaire, d’assurer un suivi des entreprises et de gérer un compte déchet : le système INNOVERT et le système HORTUS (la référence à ces deux systèmes ne vaut ni caution, ni agrément).

Ils permettent tous les deux d’identifier chaque entreprise et de faire un suivi des apports, afin de connaître précisément le compte de chaque client, et de faire des statistiques sur les flux des déchets entrants. 

Le système  de coupon papier est une alternative plus souple au moment du passage mais plus consommateur de temps, en cas de besoin statistiques formulés par les partenaires.

FACTEURS LIMITANTS

· Le tri des déchets en amont est nécessaire au bon fonctionnement de la déchèterie.

· L’évaluation des flux des déchets entrants est souvent difficile à mettre en œuvre.

· La présence d’un gardien formé est plus que nécessaire. 

· Les déchèteries, gérées par une société privée par délégation de la collectivité,  ont bien souvent des conditions d’accueils des entreprises sont souvent plus souples que dans le cas d’une régie. En effet, les prestataires privés se font rémunérer par la collectivité, au tonnage entrant.

· L’instauration d’horaires spécifiques ne s’avère pas à l’usage nécessaire.

· Les cas de mise en place de système à carte magnétique, nécessitent un suivi quotidien pour éviter les éventuelles lacunes du système informatique.

· La communication auprès des entreprises doit être faite de manière régulière sous de multiples formes afin de s’assurer que les entreprises ont bien accès à l’information.

· le suivi de l’opération est très consommateur de temps 
· Le recueil des données issues du passage des entreprises en déchèterie est souvent long et fastidieux.
Méthodologie de mise en place de ce type d’opération (suite)

LISTE DES FICHES DES ACTIONS MENEES PAR LES CHAMBRES 

Ces actions sont des expérimentations en cours.
Modifications des conditions d'accès des entreprises aux déchèteries de la Communauté d'agglomération du pays rochefortais (CDAPR), CM de Charente Maritime, Sophie Bagagem

Faire prendre en compte les besoins des professionnels auprès de la communauté de communes, dans la mise en place de nouvelles modalités d’accès aux déchèteries.

Gestion collective des déchets professionnels, CM Dordogne, Yann Tisné
Proposer un réseau de déchèteries sur le département de la Dordogne afin d’accepter les professionnels avec un tarif unique sur tout le département.

Ouverture et conditions d’accès des artisans aux déchèteries de la Communauté Urbaine du Grand Nancy, CNIDEP, CM Meurthe et Moselle, Philippe MUCCHIELLI Accueillir les professionnels sur 3 des 9 déchèteries de la Communauté urbaine du Grand Nancy avec des conditions d’accueil définies et un tarif adapté.
Accès aux déchèteries publiques des entreprises adhérentes à l’opération  SOVODEB, CM des Vosges, Delphine Grevisse
Permettre aux adhérents d’un syndicat mixte pour la gestion des déchets ménagers sur le département des Vosges, de répondre aux sollicitations des entreprises qui souhaitent utiliser le réseau départemental des déchèteries et bénéficier d’une tarification unique sur l’ensemble du territoire.
Etude pilote sur l’accès des petites entreprises de Bourgogne aux déchèteries

Chambre Régionale de Métiers de Bourgogne (Julie FRANCES)
 en collaboration avec les Chambres de Métiers départementales

Mettre en évidence les facteurs de réussite de l’accueil des petites entreprises en déchèterie, établir et formaliser des recommandations à l'intention des collectivités.


Accueil des artisans en déchèterie sur la région Bretagne,  CRM Bretagne, Pascal Gabillet
Obtenir l’accès organisé des artisans sur l’ensemble des déchèteries de Bretagne.

Accueil des artisans en déchèterie sur la région Centre, CRM Centre, Hervé Boivin
Mettre en place un réseau de déchèteries qui accepte les professionnels avec des conditions d’accès définies, une tarification…

Accueil en déchèterie des déchets des artisans, CRM  Haute-Normandie, Jean-Pierre Koltalo 

Proposer un exutoire aux déchets toxiques et aux déchets inertes des artisans et des petites entreprises. 

Faire accepter en déchèterie, l’apport de petites quantités.
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ACCES AUX DECHETERIES PUBLIQUES

Modification des conditions d'accès des entreprises aux déchèteries de la communauté d'agglomération du pays rochefortais (CDAPR)

Chambre de Métiers de La Rochelle (Sophie Bagagem)

Le contexte

Les conditions d'accès n'étaient pas satisfaisantes ni pour la collectivité (gratuité) ni pour les professionnels (limitation à 1 m3/semaine). 

La communauté d'agglomération du pays rochefortais a sollicité le comité inter consulaire afin de réfléchir sur de nouvelles modalités d'accès.

Les partenaires

La communauté d'agglomération du pays rochefortais (CDAPR), qui représente environ 67 000  habitants pour 31 communes.
Les organisations professionnelles  du bâtiment (CAPEB et FFB) et des paysagistes (UDEVI).

Le gestionnaire des déchetteries.

La maîtrise d'oeuvre et d'ouvrage 

Maîtrise d'oeuvre : la communauté d'agglomération du pays rochefortais (CDAPR).

Maîtrise d'ouvrage : le comité inter consulaire.

L'objectif de l'action

Face au mécontentement des professionnels qui n’avaient pas été informés des changements de la collecte des ordures ménagères ni de la tarification, le comité inter consulaire a contacté la Communauté de communes de l’Ile de Ré (CDCIR) afin de faire prendre en compte les besoins des professionnels

· Négocier avec la Communauté de communes de l’Ile de Ré, les modalités de fonctionnement de la pesée embarquée et de la redevance spéciale

· Expliquer les enjeux aux professionnels

Le public concerné
La cible : artisans du bâtiment et paysagistes.

Tous les professionnels utilisateurs des déchetteries.

Modification des conditions d'accès des entreprises aux déchèteries de la communauté d'agglomération du pays rochefortais (suite)

La méthodologie d'approche de la collectivité 
- Réflexion en amont : la communauté d'agglomération du pays rochefortais a fait appel au comité inter consulaire avant de modifier les conditions d'accès.

- Travail en concertation avec les organisations professionnelles.

La méthodologie de mise en place de l'action 

Le comité inter consulaire  a organisé avec la communauté d'agglomération du pays rochefortais, une réunion de tous les professionnels concernés. Lors de cette réunion, ont été expliqués les objectifs et a été nommé un groupe de contact de professionnels qui voulaient travailler sur le sujet. 

Plusieurs réunions de travail avec ce groupe de contact, les organisations professionnelles et la communauté d'agglomération du pays rochefortais ont permis d'aboutir à des modifications acceptées par tous : 

· accès aux déchèteries, moyennant paiement, pour les déchets inertes, les déchets verts, les déchets "tout-venant" et les "incinérables",

· dépôt gratuit des déchets recyclables (papier, carton, ferraille...),

· limite hebdomadaire : 5 m3,

· rédaction d’une convention,

· tarification à la tonne.

Le temps agent passé 

Durée totale de la première à la dernière réunion : 18 mois. 

Il est difficile de chiffrer ce temps, le dossier au comité inter consulaire étant resté en suspend plusieurs mois

Les outils utilisés

· Une convention a été signée entre la communauté d'agglomération, le comité inter consulaire, la CAPEB, la FFB et l’UDEVI.

· Il a été convenu que l'apport des déchets se fasse contre la remise de bons à jeter à acheter à la communauté d'agglomération. Chaque bon représente 1/2 m3 de déchet. Ils sont vendus par carnets de 6 bons.

· Un courrier d'information et une plaquette ont été envoyés aux professionnels concernés.

· Une conférence de presse a été organisée, des articles de presse sont parus dans les journaux.

Modification des conditions d'accès des entreprises aux déchèteries de la communauté d'agglomération du pays rochefortais (suite)

Les facteurs limitants
Points positifs : 

- l'élu en charge du dossier était un artisan du bâtiment,

- constitution d'un groupe de travail avec les organisations professionnelles et des professionnels qui utilisaient déjà la déchèterie,

- travail en large concertation.

- 100 artisans sont clients de ce réseau de déchèteries.

Points négatifs : 

la première réunion a eu lieu avec les professionnels et la CDAPR : à éviter car le rapport de force était très inégal. Il aurait mieux valu n'inviter la CDAPR qu'à la réunion avec le groupe de travail.
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Gestion collective des déchets professionnels en Dordogne

Chambre de Métiers de la Dordogne  (Yann Tisné)

Le contexte

La démarche a pris sa source en 1999 à l’occasion de la révision du plan de gestion départemental des déchets ménagers et assimilés.

En 2000 est intervenu la révision du schéma départemental d’implantation des déchèteries, puis une expérimentation sur une zone limitée et enfin un élargissement à tout le département. 

En 2003, les partenaires réfléchissent à la mise en place d’un centre de paiement départemental avec une tarification unique.

Les centres d’apport sont essentiellement des déchèteries et des CET classe III

Les partenaires

La Chambre économique de la Dordogne.

Les Chambres de commerce et d’industrie de Bergerac, de Périgueux, de la Dordogne.

La Chambre d’agriculture de la Dordogne.

Les Organisations professionnelles (CAPEB, FFB, CNPA, GNCR).

Les collectivités locales.

Les syndicats de traitement des déchets.

La maîtrise d’œuvre et la maîtrise d’ouvrage

La maîtrise d’ouvrage est assurée par la Chambre économique de la Dordogne.

La maîtrise d’œuvre est assurée par la Chambre de métiers de la Dordogne.

L’objectif de l’action

Proposer un réseau de déchèteries sur la Dordogne afin d’accepter les professionnels avec un tarif unique sur tout le département.

Le public concerné

Les artisans tout activité confondue, les commerçants, les agriculteurs. Au niveau des artisans, 8400 sont concernés par cette action départementale. 

Les communes concernées par ce projet sont les communes équipées en déchèteries (soit 30 à l’heure actuelle) et les communes qui prévoient de s’équiper (une vingtaine).

Ces communes sont de tailles diverses : la plus conséquente en population est la commune de Périgueux (60 000 habitants). Les autres communes, outre Sarlat, Bergerac, Ribérac sont des communes rurales.

Gestion collective des déchets professionnels en Dordogne (suite)

La méthodologie d’approche de la collectivité

Cette opération correspond à une volonté départementale de proposer aux entreprises une réponse globale. L’action s’est mise en place progressivement avec dans un premier temps, une expérimentation à petite échelle.

La tarification est actuellement en cours d’élaboration par le cabinet d’étude TRIVALOR. Le comité de pilotage a validé des orientations bien précises quant aux hypothèses prises en compte (estimation du temps du gardiens consacré aux professionnels, investissement des syndicats pour l’accueil des professionnels, tarification différentes en fonction de la nature des déchets).

La méthodologie de mise en place de l’action

La phase pratique correspond à la mise en place de conditions d’accueil en déchèterie des artisans suivant des modalités identiques dans l’ensemble des déchèterie de la Dordogne. Un logiciel est en test afin de mesurer et facturer les déchets apporter. 

Un centre de paiement unique est également en projet.

Actuellement 9% des déchèteries facturent les professionnels.

Le temps agent passé

54 jours en 2003 et 65 jours en 2002

Les outils utilisés

Un questionnaire a été mis en place afin d’interroger les gardiens de déchèteries et de réaliser un suivi des apports des entreprises sur les 24 déchèteries concernées dans le projet. Ce questionnaire était distribué avec d’autres documents représentant la mallette pédagogique (mallette adaptée en fonction du territoire)

Des plaquettes d’information sur l’opération ont été diffusées.

Le logiciel SPHYNX a été utilisé pour analyser les apports qualitatifs et quantitatifs des professionnels et pour étudier leur comportement. Le logiciel de quantification des déchets artisanaux de l’ISM a permis d’évaluer les zones de chalandises des déchets professionnels par rapport aux différentes déchèteries. Grâce à ce deuxième logiciel, la Chambre de Métiers de la Dordogne et le Conseil général ont pu classer des zones prioritaires pour les déchèteries mixtes.

Gestion collective des déchets professionnels en Dordogne (suite)

Les facteurs limitants

Les points positifs :

· La structure porteuse du projet : la chambre économique,

· La présence de syndicat mixte de gestion des déchets,

· L’implication du conseil général,

· Les bonnes relations avec les collectivités.

Les  points négatifs :

· Le temps important consacré à l’enquête auprès des déchèteries.

· La disponibilité des gardiens de déchèterie (souvent trop occupés)

· L’implication minimum des agents environnement des autres chambres consulaires 
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Gestion collective des déchets professionnels Ouverture et conditions d’accès des artisans aux déchèteries de la Communauté Urbaine du Grand Nancy

Chambre de Métiers de Meurthe et Moselle (Philippe MUCCHIELLI)

Le contexte

L’accès des artisans en déchèterie n’était pas organisé de manière formelle sur la Communauté Urbaine du Grand Nancy. Les artisans pouvaient accéder en déchèterie sans contrepartie financière et sans contrôle à l’entrée. 

Dans le souci de proposer aux artisans des solutions adaptées à leurs besoins, la Chambre de Métiers de Meurthe et Moselle a mis en œuvre l’opération d’accueil des artisans du bâtiment en partenariat avec la Communauté Urbaine du Grand Nancy. 

La volonté commune fut alors de mettre en place un système simple et efficace pour accueillir officiellement les entreprises.

Les partenaires

La Communauté Urbaine du Grand Nancy

La CAPEB

La FFB

L’ADEME

La Chambre de Métiers de Meurthe et Moselle

Le Ministère de l’environnement

La société RIMMA ONYX

La maîtrise d’œuvre et la maîtrise d’ouvrage

La maîtrise d’ouvrage de l’opération est assurée par la Communauté Urbaine du Grand Nancy pour la réalisation technique et par la Chambre de Métiers pour les aspects information, formation et communication.

La maîtrise d’œuvre de l’opération est assurée par la Chambre de Métiers de Meurthe et Moselle.

L’objectif de l’action

Pour les artisans :

Offrir aux entreprises un service pérenne pour l’apport de leurs déchets en déchèterie.

Pour la collectivité :

Avoir une vision plus claire des entreprises qui accèdent en déchèterie et faire payer le service rendu à sa juste valeur.

Gestion collective des déchets professionnels Ouverture et conditions d’accès des artisans aux déchèteries de la Communauté Urbaine du Grand Nancy (suite) 

Le public concerné

Les artisans de la Communauté Urbaine du Grand Nancy.

Les artisans du bâtiment et par extension les entreprises qui gèrent des déchets volumineux.

La méthodologie d’approche de la collectivité

Dans le cadre d’un partenariat établi par la Chambre de Métiers avec la Communauté Urbaine du Grand Nancy.

La méthodologie de mise en place de l’action

· Rencontre préliminaire des différents partenaires,

· Ecriture du projet en interne,

· Validation du projet par les financeurs,

· Recherche du prestataire informatique : la société HORTUS a été le prestataire retenu,

· Mise en place de la solution technique sur les déchèteries et à la Chambre de Métiers,

· Formation des entreprises artisanales à la Chambre de Métiers,

· Formation des gardiens de déchèteries,

· Vente de cartes à la Chambre de Métiers en fonction des demandes,

· Recharge des cartes,

· Suivi des fréquentations des déchèteries,

· Maintenance du système informatique,

· Bilan annuel de l’action

· Prise en compte des évolutions en cours d’opération.

Le temps agent passé

30 jours agent par an sur 3 ans.

Les outils utilisés

· Plaquette d’appel pour la présentation de l’action,

· Pochette avec fiche intercalaire remise à l’occasion de la formation obligatoire,

· Panneau d’affichage sur les neuf déchèteries de la Communauté Urbaine du Grand Nancy.

Gestion collective des déchets professionnels Ouverture et conditions d’accès des artisans aux déchèteries de la Communauté Urbaine du Grand Nancy (suite) 

Les facteurs limitants

La mise en place de la solution technique a été très consommatrice en temps en particulier sur les aspects informatiques.
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Accès aux déchèteries publiques des entreprises adhérentes à l’opération  Société Vosgienne pour la gestion des déchets banals des entreprises (SOVODEB)

Chambre de Métiers des Vosges (Delphine Grevisse)

Le contexte

Les déchets banals d’entreprises (DIB) sont des déchets qui, par leur nature et leurs quantités, sont assimilés aux déchets ménagers. Dés lors, ils peuvent suivre les mêmes voies de collecte de traitement sans contraintes techniques particulières. 

Dans les Vosges, le gisement de ces déchets est estimé à 60 000 tonnes par an, dont 20 000 sont collectées et traitées par le service public des collectivités. 

Au niveau des redevables, on peut estimer que les 20 000 tonnes collectées par le service public, sont produites aux 3/5ièmes par les commerces, les artisans, les PME et les agriculteurs concernés par le projet. 

Il s’agit en effet de tous les petits producteurs dont les tonnages annuels ne sont pas suffisamment significatifs pour faire l’objet d’une collecte spéciale. Les collectivités prennent en charge ces tonnages, sans pour autant être assurées que leur service est rémunéré à son coût réel. Elles ne sont pas non plus assurées que les obligations légales de tri et de recyclage des emballages et d’isolement des déchets toxiques soient respectées.  

Les partenaires

Les collectivités locales pour leur adhésion à SOVODEB, sous la forme d’une convention avec la déchèterie.   

SOVOTOM est la société vosgienne de traitement des ordures ménagères.

Un partenariat en inter consulaire du département des Vosges est renforcé pour trouver une solution aux petits producteurs de déchets.  

La maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre 
Création de SOVODEB, société vosgienne de déchets industriels banals. 

SOVODEB est une société anonyme d’économie mixte, dont l’actionnariat  est majoritairement tenu par des collectivités. Elle est statutairement organisée autour d’un conseil de surveillance et d’un directoire (SOVOTOM).
Le conseil de surveillance est constitué des actionnaires suivants : le syndicat mixte pour la gestion des déchets ménagers, le Conseil régional de Lorraine, le Conseil général des Vosges, et ultérieurement les collectivités, communes, syndicats ou communautés, les chambres consulaires des Vosges, les sociétés de  collectes (ESPAC, ONYX EST, VOSGIFER et BARISIEN SA). 

Accès aux déchèteries publiques des entreprises adhérentes à l’opération  Société Vosgienne pour la gestion des déchets banals des entreprises (suite)

L’objectif de l’action

SOVODEB permet à ses adhérents de répondre aux sollicitations des entreprises qui souhaitent utiliser le réseau départemental des déchèteries et bénéficier d’une tarification unique sur l’ensemble du territoire.  L’accès aux déchèteries devient ainsi un système pérenne avec des conditions d’accès identiques sur tout le territoire. Les déchets acceptés sont de toutes les catégories : inertes, banals et toxiques. Pour cette dernière catégorie, une déchèterie, adhérente à SOVODEB, est équipée d’un local ventilé de 80 m3. 

L’objectif principal est de proposer un exutoire principalement pour les DIB et sensibiliser le chef d’entreprise au tri pour une valorisation de ces DIB.   

Le public concerné

Les entreprises commerciales, industrielles, artisanales et agricoles avec une production de déchets diffus. 

Le nombre d’entreprises artisanales concernées par ce dispositif est difficilement évaluable mais les entreprises du bâtiment seront intéressées par ce système dans la mesure où le tri s’effectue sur le chantier et l’apport de ces déchets à la déchèterie la plus proche.  

La méthodologie d’approche de la collectivité 

Création de la société d’économie mixte en février 2004. Cette opération est seulement en phase de lancement. 

La déchèterie de Arches permet de tester le dispositif SOVODEB sur la période juillet et août. Chaque chambre consulaire est chargée de trouver trois entreprises pour obtenir un retour d’expérience et améliorer le système.  

Projet d’ouverture de 5 déchetteries en septembre 2004 uniformément réparties sur le département : Epinal (centre, 36000 habitants), Sainte Marguerite (Nord est des Vosges, 2500 habitants), Neufchâteau (Nord Ouest, 7500 habitants), Gérardmer (sud est, 9000 habitants) et Lamarche (sud ouest, 1200 habitants).   

En 2005, d’autres déchèteries seront équipés du système pour une couverture totale du département. 

La méthodologie de mise en place de l’action 

· Identification de la problématique de la gestion des DIB dans les entreprises.

· Constitution d’un groupe de travail.

· Etat des lieux.

· Réflexion sur les statuts de la future société (nom, fonctionnement, type de déchets concernés).

· Recherche de partenaires techniques, financiers.

Accès aux déchèteries publiques des entreprises adhérentes à l’opération  Société Vosgienne pour la gestion des déchets banals des entreprises (suite)

Le temps agent passé 
De l’idée à la réalisation du projet : 2001 à 2004
LES OUTILS UTILISES

Une convention est établie entre la Société SOVODEB et la déchèterie. L’équipement nécessaire pour recevoir les déchets des entreprises est une balance et un appareil pour le paiement.

Une convention entre SOVODEB et l’entreprise permet à cette entreprise d’accéder à l’ensemble des déchèteries adhérentes. Le chef d’entreprise est muni d’une carte, dénommée DEBY pour le paiement de l’apport des déchets. Cette carte est similaire à une carte de crédit dans son fonctionnement. Elle est alimentée par le chef d’entreprise en argent. La tarification est basée sur le prix du marché. Les entreprises seront informées en continu des variations de prix et de l’adhésion de nouvelles déchèteries par le biais de l’adresse électronique ou courrier. L’entreprise reçoit à la fin de chaque mois un décompte des déchets apportés et facturés.  

Enfin, chaque chambre peut maintenir une base de données avec les flux de déchets pour ces entreprises adhérentes. 

Les facteurs limitants

Difficultés à convaincre le département de notre initiative et les prestataires privés. 
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Etude pilote sur l’accès des petites entreprises de Bourgogne aux déchèteries

Chambre Régionale de Métiers de Bourgogne (Julie Frances)

Chambres de Métiers de Côte d’Or (Sophie Auer), de la Nièvre (Magali Doix), de Saône et Loire (Patrick Caerano), de l’Yonne (Thierry Léger)

Le contexte

Le programme environnement des Chambres des Métiers de Bourgogne propose la mise en œuvre de différentes opérations collectives de gestion des déchets (Garage Propre, Réflex Nature, …). 

Celles-ci ne permettant pas de couvrir l’ensemble des besoins (en particulier dans le secteur du Bâtiment), les Chambres de Métiers de Bourgogne ont souhaité engager en partenariat avec les collectivités, une réflexion permettant de favoriser, sous certaines conditions, l’accueil des petites entreprises en déchèterie.

Il a donc été décidé, dans le cadre d’une étude pilote régionale, de mesurer pendant 7 mois (1er mars 2003 au 30 septembre 2003), les flux entrants au sein de 10 déchèteries pilotes aux caractéristiques différentes (en terme de localisation - implantation rurale ou urbaine, de type d'organisation - fonctionnement en réseau, ou site unique -, de dispositions prises vis à vis des artisans, de nombre d'années d'existence - déchèteries implantées depuis plusieurs années ou en phase de création, …)

Dans ce cadre, la fréquentation des déchèteries (visites par jour, heure, mois), et la nature et les quantités de déchets apportées par les professionnels ont été enregistrées et analysées.

Les partenaires

L’ADEME.
Les Agences de l’Eau : Loire Bretagne, Rhône Méditerranée Corse, Seine Normandie.
Les Chambres de Métiers de Bourgogne.
Les Collectivités pilotes : SIVOM de Nuits Saint Georges, SICTOM des Morillons, la Communauté de Communes de Puisaye Nivernais, Communauté de
Communes de Loire et Allier, Syndicat de Gestion des Déchets du Centre 
Nivernais, Communauté de Communes  de l’Autunois, Communauté de
Communes du Chablisien, Communauté de Communes de la région de Charny 
et de la Chanteraine.
Le Conseil régional de Bourgogne.
Le Conseil général de la Côte d'Or.
Le Syndicat d'Electricité et d'Equipement de la Nièvre (SIEEN). 

Etude pilote sur l’accès des petites entreprises de Bourgogne aux déchèteries (suite)

La Maîtrise d’ouvrage et la Maîtrise d’œuvre 
La Chambre Régionale de Métiers : coordination de l’étude et maîtrise d’ouvrage pour la commande des outils de communication.

Les Chambres régionales et départementales de métiers de Bourgogne : maîtrise d’œuvre, réalisation de l’étude et des outils associés.

Le comité de suivi constitué des différents partenaires de l’opération : validation de la méthode, des outils et des résultats.

L’objectif de l’action
Mettre en évidence les facteurs de réussite de l’accueil des petites entreprises en déchèterie;
Etablir et formaliser des recommandations à l'intention des collectivités;
Favoriser ainsi la mise en œuvre d’une dynamique en direction des acteurs concernés et une cohérence territoriale sur l’accueil des déchets des artisans en déchèteries.


Le public concerné
Les entreprises artisanales de tous secteurs d’activités.
La méthodologie d’approche de la collectivité 
Des conventions définissent es modalités de partenariat entre chaque chambre de métiers et la ou les collectivités pilote(s) volontaire(s) pour participer à cette expérimentation.

Les collectivités partenaires de l’étude pilote se sont engagées à :

· expérimenter sur leur déchèterie, l’accueil des déchets des petites entreprises,

· utiliser les outils de suivi, mis à disposition par les Chambres de Métiers (bordereaux de saisie des données concernant la nature et les volumes de déchets),

· fournir aux Chambres de Métiers les données saisies pendant la durée de l’étude.

Etude pilote sur l’accès des petites entreprises de Bourgogne aux déchèteries (suite)

Les chambres de métiers se sont engagées à : 

· présenter à la collectivité, un état des lieux du secteur artisanal sur le territoire des collectivités partenaires de l’étude,

· mettre en place des actions de communication et de sensibilisation à l’égard des ressortissants localisés sur le territoire des collectivités partenaires de l’étude,

· former les 22 gardiens des 10 déchèteries pilotes,

· recueillir et analyser les résultats obtenus au cours des 7 mois de l’étude au niveau départemental puis régional (type de déchets acceptés, volumes, coûts, mode de tarification, horaires et jours d’ouverture…) en concertation avec les collectivités,

· diffuser les résultats obtenus aux différents partenaires (constats, préconisations éventuelles…).

La méthodologie de mise en place de l’action 
L’expérimentation est  basée sur un suivi qualitatif et quantitatif des déchets apportés par les professionnels, pendant une durée de 7 mois (mars 2003 – septembre 2003).


Elle a nécessité  les étapes suivantes :

· réalisation, par chaque Chambre de Métiers, d’un état des lieux préalable sur le territoire des collectivités partenaires de l’étude : secteur artisanal, analyse des modalités d’accueil en déchèterie, état des lieux du gisement de déchets ;

· mise en place d’indicateurs de suivi validés par tous les partenaires de l’étude ;

· organisation d’une formation des 22 gardiens des 10 déchèteries concernées (sur l’accueil des déchets des petites entreprises et la manipulation des produits toxiques) ;

· mise en place de systèmes de suivi manuel (bordereaux et registres) au sein des déchèteries ;

· mise au point d’un outil informatique de saisie des informations (application développée sous Access par la Chambre de Métiers de l’Yonne) mis à disposition des collectivités concernées ;

· réalisation d’outils de communication pour informer et sensibiliser les professionnels situés sur le territoire des collectivités partenaires de l’étude ;

trame unique de plaquette présentant les conditions d’accès en déchetterie ;

guide régional de sensibilisation

· analyse et exploitation des résultats (en cours)

Etude pilote sur l’accès des petites entreprises de Bourgogne aux déchèteries (suite)

Le temps agent passé 
· montage du projet (définitions de modalités de l’étude) et présentation aux partenaires ;

· choix des déchèteries pilotes et établissement des partenariats CM – collectivités ;

· conception des outils de suivi et des outils de communication

· conception et organisation de la formation des gardiens,

· recueil des données saisies pendant 7 mois (pour certaines collectivités, les informations ont été saisies par la Chambres de Métiers) et analyse des résultats au niveau départemental puis régional avec synthèse et diffusion aux partenaires,

· continuité de l’étude avec mise en place de nouveaux partenariats Chambres de métiers et collectivités…

Les outils utilisés

· Un logiciel de saisie des données conçu par la chambre de métiers de l’Yonne,

· Une formation des gardiens des déchèteries,

· Une plaquette d’informations pratiques sur les déchèteries ouvertes aux professionnels « Déchèteries : quoi, où et comment ? »,

· Un guide régional « L ‘élimination des déchets des professionnels en Bourgogne : comprendre et agir ».

En dehors de l’étude, les chambres de métiers proposent aux collectivités leur assistance dans le cadre de projets d’ouverture de déchèteries, pour permettre la prise en compte des déchets des entreprises artisanales. Dans le cadre de ces partenariats, les outils de communication conçus dans le cadre de l’étude (trame de la plaquette et  guide régional) sont proposés aux collectivités.

Les facteurs limitants

Le temps nécessaire à la saisie des informations (1ère saisie par le gardien, puis saisie informatique).
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ACCES AUX DECHETERIES PUBLIQUES

Accueil des artisans en déchèterie sur la région Bretagne

Chambre Régionale de Métiers Bretagne (Pascal Gabillet)

Le contexte

En 1998, une opération pilote a été initiée conjointement par les Chambres départementales et par la Chambre régionale avec cinq collectivités (une par département). 

Cette opération visait à rationaliser l’accueil des artisans en déchèterie. 

En effet les pratiques des entreprises étaient non réglementaires ou bien mal organisées. Cette opération pilote a permis de définir des conditions d’accès claires, des types de déchets acceptés, des tarifs en fonction des différentes natures de déchets.

Les partenaires

Les Chambres régionale et départementales de Bretagne.
Les collectivités locales. 

L’ADEME. 

La maîtrise d’œuvre et la maîtrise d’ouvrage

La maîtrise d’ouvrage : la Chambre régionale de métiers de Bretagne.

La maîtrise d’oeuvre : les cinq Chambres départementales de métiers de Bretagne.

L’objectif de l’action

Obtenir l’accès organisé des artisans sur l’ensemble des déchèteries de Bretagne.

Le public concerné

L’ensemble des entreprises artisanales.
La méthodologie d’approche de la collectivité

Rencontre entre collectivités et chambres de métiers, 

Présentation du concept, 

Commission entre élus.
Accueil des artisans en déchèterie sur la région Bretagne (suite)

La méthodologie de mise en place de l’action

Négociation des conditions d’accès,

Communication lancée après validation des outils,

Réunion d’information et mailing des outils,

Suivi fait par la collectivité des passages des entreprises via le gardien,

Analyse des informations par les agents Chambre de Métiers,

Organisation d’une réunion annuelle pour chaque opération, afin de garder un contact avec la collectivité. 

Cela permet d’aborder la question de la redevance ou de la gestion des déchets inertes.

Le temps agent passé

Il faut compter 40 jours pour mettre en place une collaboration avec une collectivité.

Les outils utilisés

Au départ un outil différent par Chambre départementale puis la création d’un outil commun sous forme d’un disque circulaire (type disque de stationnement) avec les contacts, les horaires, les tarifs, les déchets acceptés et les quantités limites.

Les facteurs limitants

Les points positifs :

· Des solutions pratiques, légales et simples,

· Des solutions adaptées en zone rurale,

· La mise en place d’un dialogue avec les collectivités.

Les points négatifs :

· Le suivi est lourd quand un correspondant doit suivre 5 à 6 collectivités en même temps.

· Les collectes ne sont qu’un relais d’information pour des réponses pratiques à des questions courantes.
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Accueil des artisans en déchèterie sur la région Centre
Chambre Régionale de Métiers Centre (Hervé Boivin)

Le contexte

Les collectivités disposent d’équipement à destinations des particuliers pour l’apport volontaire de déchets. Les déchèteries publiques peuvent servir de point d’apport pour les déchets professionnels des entreprises artisanales. C’est à partir de ce constat que une coopération entre collectivité et Chambre de Métier est possible pour une meilleure prise en compte des déchets des professionnels. Des opportunités se sont naturellement présentées à l’occasion d ‘échanges préexistant avec certains collectivités. 

Le constat de départ était que 60% des collectivités acceptaient les déchets professionnels, 25%  le faisait de manière officieuse, et 15% les refusait.

Les partenaires

L’ADEME.

Les Chambres régionale et départementales de métiers du Centre. 

La Direction Régionale au Commerce et à l’Artisanat.

La maîtrise d’œuvre et la maîtrise d’ouvrage

Maîtrise d’ouvrage : la Chambre régionale de métiers du Centre

Maîtrise d’œuvre : les Chambres départementales de métiers du Centre.

L’objectif de l’action

Mettre en place un réseau de déchèteries qui acceptent les professionnels avec des conditions d’accès définies, une tarification.
Le public concerné

Les artisans tous secteurs confondus.

La méthodologie d’approche de la collectivité

Sur l’initiative de la Chambre régionale de métiers du Centre. Les premiers contacts ont eu lieu à l’occasion de la mise en place du plan de gestion des déchets du BTP.

Négociation des conditions d’accès des artisans en déchèterie.

Accueil des artisans en déchèterie sur la région Centre (suite)
La méthodologie de mise en place de l’action

La Chambre régionale de métiers a assuré le montage du projet, les interventions dans les réunions. Elle a assuré la coordination de l’action, en assurant la mise en relation des partenaires. Elle a également joué un rôle d’expertise technique et réglementaire.

Les Chambres de métiers départementales ont identifié les syndicats et pris les premiers contacts, puis ont assuré la mise en place de l’opération.

Le temps agent passé

Sur 2 ans, 60 jours pour la chambre régionale, et 30 jours par chambre départementale (120 jours au total).

Les outils utilisés

Une plaquette spécifique à chaque syndicat.
Les facteurs limitants

Les points positifs :

· Une filière pérenne,
· Un élargissement de la gamme de déchets acceptés,
· Des conditions de paiement clairement définies.
Les points négatifs :

Le manque total de traçabilité de telles opérations en terme de fréquentation des déchèteries et de quantité de déchets amenés par nature.
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Accueil des artisans en déchèterie sur la Haute-Normandie 

Chambre Régionale de Métiers Haute-Normandie (Jean-Pierre Koltalo)

Contexte

Cette action s’inscrit dans le cadre des relations de la chambre régionale de métiers de Haute-Normandie avec le Parc Naturel Régional des Boucles de la Seine Normande. 

Une convention de partenariat est établie entre la chambre régionale et le Parc régional pour l’ensemble des actions environnement.

La chambre régionale a participé à la création du volet « Artisanat » du Contrat Rural du Parc Naturel Régional, avec un programme d’actions commun.

Le Contrat rural comprend un volet « Collectivités », qui permet aux collectivités de bénéficier d’aides financières  de la part de l’Agence de l’Eau Seine Normandie et des Conseils Généraux, pour des investissements concernant leurs déchèteries. 

Ces subventions sont  conditionnées par le fait qu’elles accueillent les déchets  des artisans, notamment les déchets toxiques en quantités limités (DTQD).

Les partenaires

· Le Parc Naturel Régional des Boucles de la Seine Normande.

· La ville du Trait.
Les Conseils Généraux de la Seine-Maritime et de l’Eure.

· L’Agence de l’Eau Seine Normandie.
· l’ADEME.
· La chambre régionale de métiers de Haute-Normandie.

· La Direction Régionale du Commerce et de l’Artisanat,

Maîtrise d'œuvre et Maîtrise d’ouvrage :

Maître d’ouvrage : Le Parc Naturel Régional des Boucles de la Seine Normande,

Maître d’œuvre : La ville du Trait,

La Chambre régionale de métiers intervient en appui mais ne bénéficie pas de financement dans le cadre du Contrat Rural.

L'objectif de l'action

· Proposer un exutoire aux déchets toxiques en quantités limités et aux déchets inertes des artisans et des petites entreprises. 

· Faire accepter en déchèteries, l’apport de petites quantités.

Accueil des artisans en déchèterie sur la Haute-Normandie (suite)

Le public concerné
Les entreprises artisanales et les petites entreprises  dont le siège social ou le chantier est situé sur le territoire de la collectivité soit environ 2 000 entreprises (entreprises de l’automobile, de l’alimentaire et du bâtiment, photographes, imprimeurs).
La méthodologie d'approche de la collectivité 
La Chambre régionale de métiers de Haute-Normandie a été sollicitée sur cette action par le Parc Régional.

Elle a mené toute une campagne de communication à trois niveaux :

1- Sensibilisation des élus sur : 

- la quantité des déchets produits par les artisans sur le territoire de la collectivité, 

- les activités artisanales concernées par les déchèteries,

- les pratiques des artisans concernant la gestion des déchets, 

- les modalités à accorder aux artisans pour l’accès aux déchèteries (pont bascule, tarification, bon d’enlèvement, horaires…)

2- Sensibilisation des techniciens sur les mêmes thèmes.

3- Sensibilisation des partenaires financiers (Agence de l’Eau et Conseils Généraux) sur :

- les modalités de subventionnement des collectivités locales concernant leurs déchèteries avec parmi les critères exigés, l’accueil des déchets des artisans dans les déchèteries.

L’action de la chambre régionale de métiers comprend un accompagnement individuel des entreprises : pré diagnostic réalisé en binôme Parc –CRM avec proposition d’aides à l’investissement (via le contrat rural) et de solutions négociées qui s’intègrent dans les opérations collectives telles que Relais vert Auto, Pressing Propre, Reflex Nature.

 La méthodologie de mise en place de l'action 
La Chambre régionale de métiers a mené toute une campagne de communication qui s’est traduit par :

- l’envoi de courriers présentant la démarche globale,

- l’envoi d’un journal « lettre performance environnement » avec des articles ciblés,

- l’organisation de journées thématiques avec des témoignages d’autres expériences réussies.

Accueil des artisans en déchèterie sur la Haute-Normandie (suite)

La Chambre régionale de métiers:

- a diffusé une étude de quantification du gisement des déchets des artisans implantés sur le Parc régional auprès du  Conseil général  de Seine-Maritime.

- a réalisé également un pré diagnostic du garage municipal de la ville du Trait, qui a permis le prêt des supports de communication de l’opération Relais Vert Auto, en vue d’en faire la promotion sur le Parc.

- a proposé un avis à la ville du Trait, sur le dimensionnement de la déchèterie sur les modalités d’accès pour les artisans : tri obligatoire, petites quantités, pesée ou volume, facturation,  horaires.

- participe au comité technique de l’Agence de l’Eau pour le Contrat rural.

le temps agent passé

· Temps pour la gestion du projet : rédaction, diffusion dossier financement …

· Temps pour la sensibilisation : animation, réunions, articles

· Déplacements

Les outils utilisés
Convention de partenariat et plaquette métiers sur la problématique de la gestion  de l’eau.

Les facteurs limitants

Cette opération permet à la Chambre régionale de métiers Haute-Normandie de faire la démonstration de sa connaissance des entreprises artisanales implantées sur le Parc.

Elle permet également à la Chambre régionale de négocier des solutions de proximité en matière de gestion des déchets acceptables pour les artisans.

Le succès est dû aux contacts avec les gens sur le terrain pendant 3 ans.

Le point faible réside dans le fait que la ville du Trait, comme les autres collectivités du Parc, n’associe pas la Chambre régionale au niveau de l’information des entreprises, sur les solutions qui leur sont proposées.

L’opération ayant démarré en 2003, il est trop tôt pour évoquer les points positifs et négatifs.

L’action est avant tout gérée par le Parc Régional,  qui définit les maîtrises d'oeuvre, les financements, les comités techniques ... en lien avec l'Agence de l'Eau et les Conseils généraux qui le financent. D'une façon générale, la collectivité ne réagit que si elle le veut bien. 

L'action se situe  sur le long terme. 
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Création d’une déchèterie artisanale sur la Communauté de communes du Pays Royannais

Chambre de Métiers de La Rochelle (Sophie Bagagem)

Le contexte

La Communauté de communes du Pays Royannais (CDCPR) a souhaité créer une déchèterie spécifique pour les professionnels et réserver les déchèteries déjà existantes aux particuliers.

Les partenaires

La communauté de communes du Pays Royannais.(31 communes, comptant 67 000 habitants).
Le comité inter consulaire.

La maîtrise d'oeuvre et la maîtrise d'ouvrage 

Maîtrise d'oeuvre : la communauté de communes du Pays Royannais.

Maîtrise d'ouvrage : le comité inter consulaire.

L'objectif de l'action

La communauté de communes du Pays Royannais a demandé au comité inter consulaire : 

· des évaluations de gisements de déchets des entreprises afin de dimensionner sa déchèterie,

· de co-animer les réunions d’information.

Le public concerné

La cible prioritaire : les artisans du bâtiment et les paysagistes.

Tous les professionnels utilisateurs des déchetteries.

Création d’une déchèterie artisanale sur la Communauté de communes du Pays Royannais (suite)

 
La méthodologie d'approche de la collectivité 

La communauté de communes du Pays Royannais n’a fait appel au comité inter consulaire que pour avoir des gisements de déchets et ne l’a pas associé aux discussions relatives à la nature des déchets acceptés, aux modalités d’accès, aux tarifications… 

La  communauté de communes a réalisé une plaquette. 

Le comité inter consulaire  a fourni la base de données des entreprises. 

Son président I a co-signé le courrier d’information et le Comité a co-animé les réunions.
La tarification se fait à la tonne.
Le temps agent passé 

5 réunions au total. 

Les outils utilisés

Un courrier d'information et une plaquette aux professionnels concernés.

Les facteurs limitants
Points positifs : 

· création par la Communauté de communes d’un équipement réservé aux professionnels.

· Une centaine d’entreprises artisanales sont clientes de la déchèterie.
Points négatifs :

 - le Comité inter consulaire n’a pas pu prendre part aux réflexions

- la déchèterie ne semble pas très rentable pour le gestionnaire (difficultés pour avoir des informations à ce niveau).
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Ouverture d’un réseau de déchèteries professionnelles sur la Communauté Urbaine de Bordeaux (CUB)

Chambre de Métiers de la Gironde (Marianne Caritez) 

Le contexte

La communauté urbaine de Bordeaux (CUB) tolérait la venue des artisans sur son réseau de déchèteries publiques (14) sans que cela soit de son domaine de compétence. 

Elle a exprimé le souhait de pouvoir orienter les artisans vers des déchèteries professionnelles, du fait de la saturation de ses déchèteries publiques (bennes trop rapidement pleines, fermeture d’accès durant les rotations …). 

En effet, les déchèteries réceptionnaient près de 155 000 tonnes / an pour 1,4 millions de visiteurs / an. Et l’apport des professionnels étaient estimé à près de 30 % du tonnage 

(46 500 tonnes). 

Près de 8 600 artisans sont recensés sur le territoire de la communauté urbaine de Bordeaux, soit près de la moitié de la population du département. 

C’est ainsi qu’en novembre 2001,  un réseau de 6 déchèteries professionnelles a vu le jour, gérées par des prestataires privés. 

Les partenaires

La Chambre de métiers de  la Gironde.

La Communauté urbaine de Bordeaux est un partenaire financier de l’opération.

Les organisations professionnelles ont été associées (Confédération de l’Artisanat et des Petites Entreprises du Bâtiment CAPEB, Confédération Nationale de l’Artisanat des Métiers de Services CNAMS et Fédération Nationale du Bâtiment FNB).

La maîtrise d’œuvre et la maîtrise d’ouvrage

La maîtrise d’ouvrage de l’opération a été assurée par la Communauté urbaine de Bordeaux.

La maîtrise d’œuvre de l’opération a été assurée par la Chambre de métiers de  la Gironde.

L’objectif de l’action

L’objectif de cette action est de réduire les apports de déchets d’activités dans les déchèteries publiques de la Communauté urbaine de Bordeaux et de permettre aux professionnels d’éliminer plus facilement leurs déchets professionnels, en les orientant vers des déchèteries professionnelles.

Ouverture d’un réseau de déchèteries professionnelles sur la Communauté Urbaine de Bordeaux (suite)
Le public concerné

Parmi les 8 600 artisans de la communauté urbaine de Bordeaux, 5 000 sont réellement concernés par cette opération.

La méthodologie d’approche de la collectivité

Dans cette action, la collectivité a pris l’initiative de prendre contact avec la chambre de métiers de la Gironde et de lui déléguer la tenue de « l’observatoire des pratiques d’élimination des déchets professionnels ». 

Cet observatoire a pour objet de mesurer l’impact des déchèteries professionnelles sur la gestion de leurs déchets professionnels.

La méthodologie de mise en place de l’action

· choix des déchets acceptés : DI, DIB, DIS, amiante liée ;

· choix des entreprises : toutes entreprises ;

· détermination des conditions d’accès : pas de limite de quantité, tout type de véhicules ;

· Mise en place d’un observatoire des pratiques d’élimination des déchets des professionnels afin d’adapter le service aux professionnels (sur 3 ans).

Le temps agent passé

2001 : lancement de l’action (pré enquête sur les déchèteries de la communauté urbaine de Bordeaux, enquête courrier auprès de 5000 entreprises artisanales, 1er bulletin d’information avant ouverture en octobre 2001) : temps passé difficile à chiffrer, mais près de 250 heures.

2002 : 272 heures (+ 1 stagiaire : 800 heures)

2003 : 145 heures (+ 1 stagiaire : 800 heures)

2004 : 150 heures (prévisions) (+ 1 stagiaire : 800 heures)

Les outils utilisés

Logiciel Sphinx plus 2 pour réaliser les analyses statistiques.

Création d’un bulletin d’information annuel (financé par le Conseil régional d’Aquitaine et l’ADEME).

Ouverture d’un réseau de déchèteries professionnelles sur la Communauté Urbaine de Bordeaux (suite)
Les facteurs limitants

Les points positifs :

· Un bon suivi de la communauté urbaine de Bordeaux sur le sujet et actions (portique limité à 1,9 m, création de brigade verte pour verbaliser les gens alimentant des dépôts sauvages …),

· Des artisans volontaires pour participer à l’observatoire (une enquête / an),

· la grande majorité des prestataires jouent le jeu et répondent aux bilans d’activités mensuels de leur déchèterie professionnelle.

Les points négatifs :

· les prestataires n’optimisent pas assez les prix pratiqués,

· un prestataire ne répond plus aux bilans d’activités mensuels (plus de 6 mois de retard),

· le logiciel Sphinx PLus 2 n’est pas toujours très pratique d’utilisation surtout pour croiser les données.
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Accès aux Centres d’Enfouissement technique Classe III

Etude pour la création de CET classe III en partenariat avec les collectivités en région Bretagne

Chambre Régionale de Métiers de Bretagne (Pascal Gabillet)

Le contexte

Suite à une opération menée sur les carrières désaffectées de Bretagne, 100 sites ont été retenus pour être à priori éligibles à la création d’un Centre d’Enfouissement Technique (CET) de classe III.  

A partir de la sortie du plan BTP en 2002, un dialogue avec les collectivités a été ouvert afin de mettre en place des réponses aux besoins des entreprises artisanales. 

La création de CET III correspond à une partie de cette réponse. 

La Chambre régionale de métiers de Bretagne étudie de manière plus approfondie la faisabilité de différentes ouvertures de centre pour déchets inertes, d’un point de vue technique et économique.

Les partenaires

La Chambre régionale de métiers de Bretagne.

Les collectivités.

Les propriétaires des anciennes carrières.

L’objectif de l’action

Développer un réseau de CET III pour répondre au besoin d’élimination des déchets inertes sur la région Bretagne, en s’appuyant sur une volonté forte des collectivités et une motivation des entreprises du bâtiment.

Cette action est à l’étude et va déboucher sur des réalisations pratiques.

Le public concerné

Les entreprises du bâtiment de la région Bretagne.
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Collecte et regroupement des déchets toxiques en quantités limités (DTQD)

Méthodologie de mise en place de ce type d’opération

CNIDEP - Chambre de Métiers de Meurthe et Moselle

Le contexte

Certaine activités artisanales produisent des déchets toxiques en petites quantités (DTQD). Peu de solutions de proximité existent actuellement pour les aider à éliminer ce type de déchets.

En effet, pour des raisons économiques, les prestataires ne collectent ces déchets que si les quantités sont significatives. 

Pour une entreprise artisanale, il est souvent difficile de mettre en place un stockage suffisant de déchets dangereux, et cela pour des raisons de place et de risque pour l’entreprise. La solution envisagée dans les opérations qui ont été menées par les chambres de métiers est de mettre en place le regroupement de ces déchets dangereux sur des lieux appropriés. 

Ce sont les déchèteries publiques qui sont apparues comme les lieux les plus adaptés. 

D’un point de vue réglementaire, le ministère de l’environnement s’est prononcé sur ce que recouvrait le terme « public » pour les déchèteries, à savoir qu’il comprend les particuliers, les artisans et les commerçants et ceci dans la limite d’apports de certaines quantités. 

En effet, les artisans gèrent de très faibles quantités de déchets dangereux et ces déchets sont souvent des emballages vides qui ont contenu des produits toxiques. 

La solution des déchèteries publiques a été retenue suite à des études envisageant les différentes alternatives.

Les partenaires

Les partenaires de ce type d’action sont actuellement les collectivités locales, les chambres de métiers et les organisations professionnelles. Actuellement, les professions concernées sont souvent issues du bâtiment et en particulier les peintres.

La maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre 

La maîtrise d’ouvrage est assurée par la collectivité et la maîtrise d’œuvre par les chambres de métiers.

Collecte et regroupement des déchets toxiques en quantités limités (DTQD)

Méthodologie de mise en place de ce type d’opération (suite)
L’objectif de l’action

L’objectif est clairement affiché. Il s’agit de collecter sur des lieux appropriés des déchets dangereux qui sont souvent dispersés et en petites quantités. Ces déchets sont ensuite gérés par un prestataire dûment autorisé.  Le coût de la prestation est facturé aux entreprises bénéficiaires du service.

Le public concerné

Les entreprises concernées sont celles qui produisent de faibles quantités de déchets dangereux et qui n’ont pas de solutions pratiques de proximité pour éliminer cette catégorie de déchets de manière réglementaire.

La méthodologie d’approche de la collectivité

La mise en place de ce type d’action ciblée sur une catégorie de déchets se fait en parallèle à la mise en œuvre d’opération d’accueil des entreprises artisanales en déchèterie. Cette prestation correspond à un élargissement du service rendu concernant  la nature des déchets collectés.

La méthodologie de mise en place de l’action

Ce type d’opération suit la même logique que la mise en œuvre d’opérations collectives :

· Recensement des besoins des entreprises en terme de nature et de quantité de déchets dangereux.

· Recherche de prestataires éligibles qui souhaitent et qui ont la capacité de mettre en œuvre une collecte de déchets dangereux soit régulièrement soit ponctuellement sous forme de campagne de collecte.

· Appel à proposition avec mise en place d’un cahier des charges permettant de définir les engagements des prestataires, des entreprises, du maître d’ouvrage et du maître d’œuvre de l’opération.

· Sélection d’un collecteur

· Mise en œuvre de la première collecte en intégrant les écarts entre les besoins exprimés par les entreprises et la réalité des apports effectués.

· Suivi de l’opération, des relations avec les collecteurs et les collectés.

Collecte et regroupement des déchets toxiques en quantités limités (DTQD)

Méthodologie de mise en place de ce type d’opération (suite)
Le temps agent passé

La première année de l’opération représente le temps agent le plus important car il correspond à la mise en place du service. Les années suivantes sont moins consommatrices de temps agent, car l’implication du maître d’œuvre se situe essentiellement sur la coordination.

Les outils utilisés

Les outils nécessaires à la mise en œuvre de ces opérations sont simplement des courriers à destination des artisans.

Les facteurs limitants

L’organisation de ce type d’opération est souvent lourde en particulier concernant les flux estimés et les flux réels. Le prestataire de collecte se base sur des estimations pour organiser sa collecte. Si les écarts sont trop importants, les coûts répercutés aux entreprises peuvent être significativement différents des estimations.

Les références des actions menées par les chambres de métiers

Opération de déstockage des déchets toxiques en quantités limités sur le site d’une déchèterie, Pascal Gabillet, CRM Bretagne

Déstocker ponctuellement les DTQD des peintres.

Gestion collective des déchets toxiques en quantités limités en Cévennes Occidentale, Jean Christophe BARRES, CM du VAR

Mise en place de la collecte des DTQD sur les déchèteries des Cévennes Occidentales.
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Collecte et regroupement des déchets toxiques en quantités limités (DTQD)

Gestion collective des déchets toxiques en quantités limitées en Cévennes Occidentales

Chambre de Métiers du Gard (Jean Christophe BARRES) 

Le contexte

Les Cévennes occidentales constituent une zone géographique qui ne facilite pas la gestion collective sectorielle des déchets. En zone rurale des solutions de proximité type déchèterie sont nécessaires

Compte tenu du fait que les entreprises sont dispersées, les artisans et commerçants de la zone ne peuvent bénéficier d’un système de collecte de leurs déchets spéciaux (DIS) en dehors des entreprises de l’automobile soutenues par l’opération « Garage Propre ». 

Le secteur du bâtiment est le plus concerné par la problématique et notamment les peintres.

Suite à plusieurs rencontres entre les responsables du syndicat de traitement et les techniciens des chambres consulaires, le syndicat mixte de traitement des ordures ménagères a pris conscience de la problématique technico-économique provenant de la gestion des déchets toxiques des professionnels de son territoire.

Les partenaires

Chambre de métiers du Gard.

Conseil Général du Gard.

Le syndicat mixte de traitement des ordures ménagères, SYMPTOMA.

La maîtrise d’œuvre et la maîtrise d’ouvrage

La maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’ouvre sont assurées par le SYMPTOMA.

L’objectif de l’action

Mise en place de la collecte des DTQD sur les déchèteries des Cévennes occidentales.

Gestion collective des déchets toxiques en quantités limitées en Cévennes Occidentales (suite)
Le public concerné

Les artisans, toute activité confondue, mais plus particulièrement les peintres

La méthodologie d’approche de la collectivité

· Identification des besoins des entreprises,

· Recherche des opportunités locales,

· Identification des déchèteries publiques,

· Etude de faisabilité : vérification auprès des services de la DRIRE de la législation concernant le regroupement de DTQD sur le site d’une déchèterie,

· Proposition à la collectivité.

La méthodologie de mise en place de l’action

Le PDEOM (le Plan Départemental d’Elimination des Ordures Ménagères du Gard) stipule aux collectivités en charge de la gestion des déchèteries, l’obligation d’avoir une armoire à déchets toxiques ou un local ventilé pour les recevoir. 

L’existence d’une filière d’élimination obligatoire pour tous les types de déchets toxiques dans une zone rurale est une oportunité pour les professionnels. Les responsables du SYMTOMA ont souhaité faire profiter les professionnels de leurs infrastructures 

(6 déchèteries).

Les facteurs limitants

Les points positifs :
Organisation d’une filière à l’échelle du département avec une solution apporté à 90% des entreprises artisanales.
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Collecte et regroupement des déchets toxiques en quantités limités (DTQD)

Opération de déstockage des déchets toxiques en quantités limitées sur le site d’une déchèterie

Chambre Régionale de Métiers de Bretagne (Pascal Gabillet)

Le contexte

En 2001, il existait peu de solutions pour l’élimination des déchets de peinture. 

La chambre régionale de  métiers a proposé à différentes collectivités de mettre en place un système de collecte ponctuelle des déchets toxiques en quantités limités (DTQD) des peintres sur le site des déchèteries.

Les partenaires

Les collectivités.

La Chambre régionale de métiers de Bretagne.

Les 5 Chambres départementales de métiers de Bretagne.

La maîtrise d’œuvre et la maîtrise d’ouvrage

La maîtrise d’ouvrage : la Chambre régionale de métiers de Bretagne.

La maîtrise d’oeuvre : les 5 Chambres départementales de métiers de Bretagne.

L’objectif de l’action

Déstocker ponctuellement les déchets toxiques des peintres.

Le public concerné

Les artisans peintres.

La méthodologie d’approche de la collectivité

Collaboration déjà existante dans le cadre de l’opération déchèterie

Opération de déstockage des déchets toxiques en quantités limitées sur le site d’une déchèterie en région Bretagne (suite)

La méthodologie de mise en place de l’action

· Recensement des demandes des entreprises,

· Recherche des prestataires éligibles,

· Appel à proposition,

· Choix d’un collecteur,

· Lancement de la première collecte,

· Bilan avec le collecteur,

· La deuxième année, prise en main par la collectivité,

· Négociation par la collectivité sur les déchets ménagers spéciaux (DMS) et les déchets toxiques (DTQD) en même temps.

Le temps agent passé

Plus important la première année que la deuxième (intervention plus marquée de la collectivité).

Les outils utilisés

Courrier d’information des entreprises.

Les facteurs limitants

Les points positifs :

- Permet le déstockage des DTQD

Les points négatifs :

- Organisation lourde du fait que les entreprises annoncent souvent des tonnages estimatifs qui ne correspondent pas à la réalité. Or le prestataire dans son estimatif présente des coûts fixes type déplacement et transport. A l’heure actuelle la différence est prise en charge par la collectivité.
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Passage des collectivités à la redevance générale ou spéciale

Méthodologie de mise en place de ce type d’opération

CNIDEP – Chambre de Métiers de Meurthe et Moselle

Le contexte

La redevance spéciale concerne les collectivités depuis 1993. 

En effet, les collectivités ont l’obligation de mettre en place la redevance spéciale en complément de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) depuis cette date. 

Peu de collectivités ont, aujourd’hui, franchi le pas, car elles vivent la mise en place de la redevance spéciale comme un moment délicat auprès de leurs administrés. 

Les Chambres de métiers souhaitent être associées très en amont à la mise en place de cette redevance, afin d’orienter les choix de la collectivité. 

La chambre diffusera d’autant mieux l’information relative à la redevance spéciale auprès des entreprises,  que ses avis auront été retenus par la collectivité.

Il faut savoir que les administrations sont actuellement exonérées de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères.

Les partenaires

Les chambres consulaires,  les groupements de communes,  les administrations, les associations de commerçants.

La maîtrise d’ouvrage  et la maîtrise d’œuvre 

La maîtrise d’ouvrage  et la maîtrise d’œuvre sont assurées par la collectivité. 

Les chambres de métiers interviennent en tant qu’experts et veillent à la mise en place d’un système équitable pour leurs ressortissants.

Passage des collectivités à la redevance générale ou spéciale

Méthodologie de mise en place de ce type d’opération (suite)
L’objectif de l’action

Pour la collectivité :
Appliquer la loi, équilibrer son budget de gestion des ordures ménagères et assimilées.

Pour la Chambre de métiers :

Mettre en place un système plus équitable que la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, en alliant simplicité de fonctionnement et justesse dans les choix retenus. 

Pour les entreprises artisanales :
L’objectif est de mettre en place une solution avec un coût proportionnel au  service rendu et avec la possibilité d’être exonéré dans le cas où l’entreprise gérerait ses déchets via un prestataire privé. 

Les solutions ne sont pas simples à mettre en œuvre. La difficulté se situe essentiellement sur la définition du service rendu en particulier en terme de quantités collectées dans chaque entreprise. 

Le public concerné

Les entreprises, toutes activités confondues, situées sur le territoire de la collectivité.

La méthodologie d’approche de la collectivité

Trois cas de figure :

· la collectivité fait appel à la chambre de métiers comme à toutes les structures représentant les entreprises. Les collectivités qui font ce choix souhaitent associer en amont tous les partenaires afin d’avoir une réflexion commune.

· des articles dans la presse incitent la chambre de métiers à se rapprocher de la collectivité. Dans un certain nombre de cas, le passage à la redevance spéciale entraîne des réactions de la part des entreprises. Les chambres de métiers peuvent profiter de cette occasion pour proposer leurs services.

· un partenariat antérieur permet une nouvelle collaboration. Les occasions de travailler avec les collectivités sont nombreuses. Le thème de la redevance spéciale émerge actuellement, mais les chambres de métiers sont déjà identifiées par les collectivités comme un acteur du paysage de l’environnement.

Passage des collectivités à la redevance générale ou spéciale

Méthodologie de mise en place de ce type d’opération (suite)
La méthodologie de mise en place de l’action

· La chambre de métiers conseille la collectivité sur la méthodologie à suivre, mais c’est ensuite la collectivité  ou un bureau d’étude qui met en œuvre.

Cette partie regroupe les étapes suivies par les collectivités qui mettent en place la redevance spéciale. Elle est le reflet du partenariat avec les chambres de métiers :

· Définition des objectifs : il s’agit de définir les entreprises qui seront redevables du paiement de la redevance spéciale et les critères d’application de celle-ci.

· Recherche de solutions afin de mettre en place La solution la plus équitable possible

· Définition de seuils de perception de la redevance en fonction des quantités de déchets produits par les entreprises

· Enquête auprès des entreprises pour définir leur production de déchets sous forme de suivi de tournée de collecte ou d’enquête auprès des chefs d’entreprises

· Choix par la collectivité entre le fait d’exonérer ou pas les entreprises de la TEOM, ou de passer par un système transitoire par pallier, alliant TEOM et redevance spéciale, en cas d’écarts importants entre le montant de la TEOM et celui de la redevance spéciale, 

· Choix par la collectivité de la mise en place de services complémentaires

· Signature de conventions avec les entreprises qui passent à la redevance spéciale afin de contractualiser les services rendus et le montant de la redevance au cas par cas.

· Suivi des entreprises dans le temps afin d’identifier des changements de pratiques et des variations significatives de la production de déchets.

 Les collectivités souhaitent mettre en place un système simple et efficace. 

Elles choisissent souvent de fixer des seuils : 

· un premier seuil en dessous duquel les entreprises payent un forfait ou reste à la taxe. ,

· un second seuil au-dessus duquel les entreprises doivent gérer leurs déchets avec un prestataire privé, car leur production de déchets est trop importante.

Entre ces deux seuils, les entreprises signent une convention précisant les quantités de déchets produits  et payent la redevance spéciale.

Passage des collectivités à la redevance générale ou spéciale

Méthodologie de mise en place de ce type d’opération (suite)
La méthodologie de mise en place de l’action (suite)
Pourquoi maintenir la taxe d’enlèvement des ordures ménagères pour les petits producteurs ?

· Pour assurer une perception de la taxe par les services fiscaux. En effet, la perception de la redevance spéciale est assurée par la collectivité elle-même, ce qui augmente les risques d’impayés.

· La TEOM peut servir à une collectivité à financer d’autres services que le ramassage des ordures ménagères.

· Pour limiter le nombre de visites des entreprises visant à évaluer leur production de déchets et à signer des conventions.

Les entreprises artisanales sont souvent en dessous de ce seuil et restent à la TEOM, système qui demeure très injuste. La chambre de métiers trouve là toute la légitimité à soutenir ces ressortissants en veillant que la solution retenue soit la plus équitable possible.

Le temps agent passé

Les agents de chambre de métiers apportent leur expertise sur la question et n’ont souvent pas le temps de rencontrer les entreprises.

Le temps consacré à cette action correspond à la participation aux différentes réunions techniques.

Les outils utilisés

Différentes alternatives existent :

· Les collectivités font un courrier d’information à toutes les entreprises afin de les informer de la mise en place de la redevance spéciale,

· Les collectivités utilisent les outils de communication en direction de la population afin d’introduire un volet entreprise et redevance spéciale,

· Des agents de la collectivité font une information directe aux entreprises,

· La collectivité met en place des conventions.

Passage des collectivités à la redevance générale ou spéciale

Méthodologie de mise en place de ce type d’opération (suite)
Les facteurs limitants

La mise en place  de la redevance spéciale est souvent longue et délicate car il s’agit d’une modification en profondeur du système de facturation des déchets pour les entreprises.

Il faut être attentif à exonérer de la taxe, les entreprises qui passent sous le régime de la redevance spéciale ou bien mettre la redevance en complément de la taxe en ne percevant que le manque à gagner par rapport au coût réel du service rendu. En effet faire payer la TEOM et la redevance spéciale dans sa totalité oblige les collectivités à expliquer aux entreprises pourquoi elles doivent payer deux fois.

La perception de la redevance spéciale entraîne à une augmentation des impayés, car la perception des sommes dues est réalisée par la collectivité elle-même, alors que dans le cadre de la TEOM, c’est le Trésor Public qui s’acquitte de cette tâche avec des moyens et une expérience plus importante que la collectivité.

.

Passage des collectivités à la redevance générale ou spéciale

Méthodologie de mise en place de ce type d’opération (suite)
La liste des fiches actions menées par les Chambres 

L’ensemble de ces actions porte sur des expérimentations en cours.

Mise en place de la pesée embarquée sur l’Ile de Ré, CM La Rochelle, Sophie Bagagem
Faire prendre en compte auprès de la communauté de communes de l’Ile de Ré, les besoins des professionnels, suite à la mise en place de la pesée embarquée  et de la redevance spéciale.


Mise en place de la redevance spéciale sur la CoPLER,  CM Loire Saint-Étienne et Roanne, Christophe Guivier 


Soutenir la mise en place de la redevance spéciale sur les 4 cantons de la CoPLER afin de maintenir un service de proximité en zone rurale,  d’avoir une solution de collecte et de traitement des déchets durable dans le temps, de maîtriser les coûts pour les entreprises.

Passage à la redevance spéciale sur différentes collectivités de Meurthe et Moselle, CNIDEP de la CM de Meurthe et Moselle, Philippe MUCCHIELLI 

Mettre en place une redevance dont le montant est proportionnel aux services rendus avec une application simple et équitable pour les entreprises

Appui aux collectivités locales pour la mise en place de la redevance spéciale, CM de la Sarthe, Christian Guillard
Conseiller les collectivités locales pour la mise en place de cette redevance, afin de préserver les intérêts des entreprises artisanales et commerciales, et gérer des partenariats avec des collecteurs.

Opération sur la Redevance Spéciale SIVOM Ambert AUVERGNE, CRM Auvergne, Sylvain Avril
Mettre à disposition des entreprises du bassin d’Ambert, des filières de valorisation et d’élimination de leurs déchets dans des conditions techniques et économiques viables.
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Passage des collectivités à la redevance générale ou spéciale

Mise en place de la pesée embarquée sur l’Ile de Ré

Chambre de Métiers de La Rochelle (Sophie Bagagem)

Le contexte

La communauté de communes de l’Ile de Ré (CDCIR) met en place la pesée embarquée et la redevance spéciale pour les métiers de bouche

Les  partenaires
Les professionnels.

La communauté de communes de l’Ile de Ré (CDCIR) : l'élu en charge du dossier (un commerçant). Il n’y a pas de technicien environnement à la CDCIR.

Un élu de l’UMIH.

La maîtrise d'ouvrage  et la maîtrise d'oeuvre 
Maîtrise d'oeuvre : la communauté de communes de l’Ile de Ré.

Maîtrise d'ouvrage : le comité inter consulaire.

L'objectif de l'action

Face au mécontentement des professionnels qui n’avaient pas été informés des changements dans la collecte des ordures ménagères ni de la tarification, le comité inter consulaire a contacté la CDCIR afin de faire prendre en compte les besoins des professionnels

· Négocier avec la CDCIR les modalités de fonctionnement de la pesée embarquée et de la redevance spéciale ;

· Expliquer les enjeux aux professionnels.

Le public concerné

Les professionnels des métiers de bouche.

Mise en place de la pesée embarquée sur l’Ile de Ré (suite)

La méthodologie d'approche de la collectivité et mise en place de l’opération

La collectivité n’a pas eu une approche constructive puisqu’il n’y a eu aucun travail en amont de réflexion avec le comité inter consulaire, ni de concertation.

C’est le comité inter consulaire qui a pris en charge le dossier :

· réunion du comité avec tous les professionnels concernés, 

· constitution d’un groupe de contact de professionnels qui voulaient travailler sur le sujet et l’élu de l’UMIH,

· négociations sur les modalités d’application de la pesée embarquée et rédaction d’une convention.

le temps agent passé 

Durée totale de la première à la dernière réunion : 18 mois. Difficile de chiffrer, le dossier au comité inter consulaire est resté en suspend plusieurs mois

Les outils utilisés

En prévision une convention

Les facteurs limitants

 Points positifs : 

- aboutissement à une participation plutôt satisfaisante des professionnels,

- améliorations des services rendus par la collectivité.

Points négatifs : 

- le contexte de départ : la CDCIR a modifié la collecte et la tarification sans aucune concertation ni information.

- dossier suivi par un élu à la CDCIR.
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Passage des collectivités à la redevance générale ou spéciale

Mise en place de la redevance spéciale sur le CoPLER

Chambre de Métiers de Loire Saint-Étienne et Roanne (Christophe Guivier) 

Contexte 

Depuis 1975, le SIVOM puis la CoPLER (cantons de St Symphorien, Neulise, Regny et St Just la Pendue), collecte tous les déchets des entreprises sauf ceux émanant des usines et les gros volumes.

En 1998, la CoPLER propose aux entreprises qui le désirent, la location de bacs, et facture à celles-ci une location qui inclut une partie du service de collecte et de traitement.

A partir de 2000, certaines entreprises louant un bac à la CoPLER, commencent à ne plus payer le service le considérant comme injuste.

L’accès aux déchèteries par les entreprises manque à ce moment-là de clarté, tant sur le contrôle des volumes que sur la tarification.

C’est dans ce contexte que les chambres consulaires ont soutenu la mise en place de la redevance spéciale sur la CoPLER afin : 

· de maintenir un service de proximité en zone rurale (collecte en porte à porte, accès aux déchetteries),

· d’avoir une solution de collecte et de traitement des déchets durable dans le temps.

· de maîtriser les coûts pour l’entreprise,

· la collectivité ne fait pas de profit.

Les Partenaires 
· La collectivité (technicien et élus).

· Les Chambres de métiers de la Loire Saint-Étienne et Roanne.

· Les Chambres de Commerce et d’Industrie de la Loire.

· Les associations de commerçants (mais elles se sont peu mobilisées pour le groupe de travail).

La maîtrise d’œuvre et la maîtrise d’ouvrage 

CoPLER, les consulaires étaient partenaires (encadrement stagiaire, organisation et suivi des réunions)

Mise en place de la redevance spéciale sur le CoPLER, départment de la Loire (suite)

L’objectif de l’action 

Pour les collectivités :

Se conformer à la réglementation

Pour les Chambres de métiers : 

· Définir une politique cohérente de collecte et traitement des déchets des entreprises incluant les déchèteries et le tri sélectif ;

· Pérenniser un service au moindre coût pour les entreprises ;

· Trouver un coût correspondant au service apporté ;

· Responsabiliser les entreprises.
Public concerné

Les entreprises des 4 cantons de la CoPLER (cantons de St Symphorien, Neulise, Regny et St Just la Pendue) soit 361 entreprises (artisans, commerçants, industries)

La méthodologie d’approche de la collectivité 

1999 / 2000 : Étude menée par deux stagiaires à la demande des élus.
2001 : Constitution d’un groupe de travail. 
La méthodologie de mise en place de l’action 

2002 : premier courrier d’information envoyé aux entreprises.

Enquête auprès des entreprises du canton sur le gisement des déchets non ménagers : 70 % des entreprises ont répondu à l’enquête.

Retour de l’enquête par le biais d’une plaquette d’information (dépliant A4).
2003 : Début de la régularisation du système
1ère étape : 

Courrier envoyé aux entreprises pour les informer de la mise en place prochaine de la redevance spéciale.

Réactualisation du règlement intérieur des déchetteries et adoption des nouveaux tarifs.

Mise à jour de la liste des établissements disposant d’un bac en location CoPLER ou à titre privé.

2ème étape :

Élaboration d’un fichier pour connaître le montant de la TEOM versée par les entreprises.

Mise en place de la redevance spéciale sur le CoPLER, département de la Loire (suite)

La méthodologie de mise en place de l’action (suite)
3ème étape : 

Facturation des entreprises disposant de bacs et de celles mettant en vrac, sur la base du retour des questionnaires. Après proposition de la Commission Propreté et décision en Conseil Communautaire

2004 : 

Le service proposé sera :

· Une collecte en porte à porte dans des bacs fermés,

· (80 – 180 – 360 – 660 litres) mis gratuitement à disposition des entreprises,

· Un passage une fois par semaine,

· L’accès aux déchetteries gratuit jusqu’à 1 m3 par semaine,

· L’accès aux conteneurs de tri sélectif.

La  participation des entreprises sera calculée : 

· sur la base du volume de déchets produit par chaque entreprise,

· avec application d’un forfait « minimum » d’accès aux services,

· en intégrant la TEOM dans le calcul de la Redevance Spéciale (si justificatif remis).

Services proposés aux artisans & commerçants par les Chambres consulaires: 

· Sensibilisation, conseil individuel sur le tri, les filières, …,

· Visites d’entreprises (pré diagnostics déchets et/ou environnement),

· Actions collectives : Plastic Loire, Pressing Propre, Plan TPE Métaux, etc…,

· Guide des prestataires privés.

Le temps agent passé 

· participation aux réunions du groupe de travail et suivi

· organisation et intervention lors des réunions avec les professionnels (4 réunions de 2 heures)

· à noter l’importance des travaux effectués par les deux stagiaires (enquête de terrain auprès des entreprises + enquête sur la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM)

Les outils utilisés 

Résultats d’enquête, 

Ratios ADEME, 

Données de la Chambre de commerce du Roannais,

Guide des prestataires privés.

Mise en place de la redevance spéciale sur le CoPLER, département de la Loire (suite)

Les facteurs limitants

Pour certaines entreprises (un tiers environ), le passage à la redevance spéciale impliquera un montant à payer plus élevé que celui relatif à la taxe d’enlèvement des ordures ménagères. Pour d’autres entreprises, ce sera exactement l’inverse.
A noter que l’effort de tri avec apport en déchetterie devrait être bénéfique aux entreprises.
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Passage des collectivités à la redevance générale ou spéciale

Passage à la redevance spéciale sur différentes collectivités de Meurthe et Moselle

Chambre de Métiers Meurthe et Moselle (Philippe Mucchielli)

Le contexte

Les collectivités de Meurthe et Moselle s’intéressent depuis quelques mois au passage à la redevance spéciale.  Elles connaissent leur obligation dans le domaine, mais souhaitent mettre les choses progressivement en place. 

En effet, le passage à la redevance spéciale implique des modifications profondes, en ce qui concerne le mode de facturation du service de collecte des déchets assimilés aux ordures ménagères. 

Pour mener à bien cette action, les collectivités associent les représentants des entreprises, afin de réfléchir ensemble, aux solutions les plus équitables et les plus simples à mettre en œuvre.

Les partenaires

Les collectivités locales type regroupement de communes (Nancy, Lunéville, Toul), les chambres consulaires (chambres de métiers, chambres de commerce et d’industrie), les organisations professionnelles, les administrations, les associations de commerçants.

L’objectif de l’action

Mettre en place une redevance dont le montant est proportionnel aux services rendus, avec une application simple et équitable.

Le public concerné

Les administrations et les entreprises situées sur le territoire des collectivités concernées.

La méthodologie d’approche de la collectivité

Les relations préexistantes avec ces différentes collectivités permettent aux chambres consulaires en général, et à la chambre de métiers de Meurthe et Moselle en particulier, d’être naturellement associées en amont, à ce type de démarche.

Passage à la redevance spéciale sur différentes collectivités de Meurthe et Moselle (suite)
La méthodologie de mise en place de l’action

L’organisation est à la charge de la collectivité qui est à l’initiative de l’action. 

Elle organise en général des réunions de travail, où sont présents à la fois des élus et des techniciens, afin de leur présenter les orientations qu’elle a définies préalablement en interne. 

Les différents partenaires peuvent à ces occasions, émettre des avis consultatifs et orienter certains choix. 

La collectivité fixe ensuite les grandes règles de perception de la redevance.

La Communauté Urbaine du Grand Nancy par exemple a décidé de continuer à percevoir la TEOM en deçà de 1100 litres par semaine de déchets assimilables aux ordures ménagères. 

Elle a également prévu de fixer un seuil au-dessus duquel, les entreprises seront considérées comme de gros producteurs de déchets et ne seront plus collectées par la collectivité. 

Entre ces deux seuils, la redevance spéciale sera mise en place avec la signature d’une convention, fixant les termes du service. La convention intègre l’estimation de la production annuelle de l’entreprise et la description du service permettant de répondre à la collecte de ces déchets. 

Le tarif est fonction du nombre de litres de déchets collectés à l’année.

La collectivité prévoit des ajustements au fur et à mesure, afin d’intégrer des évolutions significatives des quantités de déchets produits par les entreprises. Elle estime en effet que les entreprises vont rationaliser les volumes de déchets évacués, en optimisant l’utilisation des bacs, ce qu’elles ne faisaient pas jusqu’alors.

Le temps agent passé

Le temps passé correspond essentiellement à la participation aux réunions organisées par les collectivités qui souhaitent passer à la redevance spéciale.

Passage à la redevance spéciale sur différentes collectivités de Meurthe et Moselle (suite)
Les facteurs limitants

La collectivité qui fixe les règles générales, a comme contrainte, de trouver la solution la plus simple possible, en conservant une équité et en équilibrant son budget.

L’évaluation de la production de déchets de chaque entreprise et la signature de convention avec certaine d’entre elles est très consommatrice de temps pour la collectivité

La question de l’exonération de la taxe pour les très gros producteurs ainsi que pour les entreprises qui auront signé une convention avec la collectivité n’est pas envisagée et envisageable au moins dans un premier temps. 

En effet, la collectivité ne maîtrise pas encore les montants exacts qui seront perçus dans le cadre de la redevance spéciale. Elle souhaite par conséquent, attendre d’avoir des retours plus fiables avant de procéder à une exonération de la TEOM.

Arguments défendus par la chambre de métiers

· équité, simplicité, exonération de la TEOM, progressivité des tarifs

· cas particulier des entreprises restant à la TEOM et qui produisent de très faibles quantités de déchets assimilables

L’affichage par la collectivité du partenariat avec la chambre de métiers n’est envisageable que lorsque la collaboration a été effective sur la base des arguments ci-dessus.
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Passage des collectivités à la redevance générale ou spéciale

Appui des collectivités locales de la Sarthe pour la mise en place de la redevance spéciale 

Chambre de Métiers de la Sarthe (Christian.Guillard)

Le contexte

L’obligation réglementaire faite aux collectivités locales pour mettre en place la redevance spéciale, relative au traitement des déchets des professionnels.

Les partenaires ²

Chambres de métiers, Chambre de commerce et d’industrie, ADEME, collectivités locales.

La maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’oeuvre

Les collectivités locales.
L’objectif de l’action 

Apporter des conseils aux collectivités locales pour la mise en place de la redevance spéciale,

Préserver les intérêts des entreprises artisanales et commerciales,

Obtenir les meilleurs soutiens des financeurs,

Gérer des partenariats avec des collecteurs.

Le public concerné 

Artisans, commerçants, TPE-PME.

La méthodologie d’approche de la collectivité  

· Un partenariat technique et institutionnel de longue date,

· Une très bonne image des chambres consulaires sur ces dossiers (opérations pour la gestion des rejets toxiques des professionnels dans le réseau d’assainissement, sur l’accès aux déchèteries, sur le développement durable…),

· Une forte expérience sur le territoire de la Communauté Urbaine du Mans.

Appui des collectivités locales de la Sarthe pour la mise en place de la redevance spéciale (suite)

La méthodologie de mise en place de l’action 

· Réunion de travail et retour d’expérience sur la mise en place de la redevance spéciale,

· Evaluation de la situation et des contraintes sur chaque collectivité,

· Elaboration des solutions,

· Présentation des nouvelles dispositions aux entreprises,

· Mise en place d’opérations individuelles et collectives pour répondre aux attentes des professionnels.

Aucune modalité type de mise en oeuvre n’a été fixée.

La participation d’élus, de techniciens de chambres de métiers et de chefs d'entreprises artisanales et commerciales aux réunions de travail, permet d’influer sur les solutions expérimentales diverses qui émergent sur le territoire et qui varient en fonction de la situation de chaque collectivité et au regard des déchets des professionnels.
Il ne peut y avoir d’uniformité dans les modalités d'application de la redevance spéciale dans la Sarthe. 

Le temps agent passé 

· Etat des lieux avec les techniciens

· Elaboration d’une stratégie locale

· Réunion de présentation des solutions retenues aux entreprises

· Accompagnement par la mise de solutions collectives ou individuelles

Par collectivité, on peut estimer 10 jours

Les outils

Participation des professionnels, des élus et des techniciens de chambres de métiers aux réunions des collectivités, et aide à la décision sur les meilleures modalités adaptées au territoire concerné.

Les facteurs limitants

Points positifs :

L'implication des professionnels dans les différentes solutions individuelles apportées par la collectivité ou solutions collectives apportées par les chambres consulaires. 

L'esprit d'ouverture des élus locaux vis à vis des déchets des professionnels. 
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Passage des collectivités à la redevance générale ou spéciale

Opération sur la mise en place de la redevance spéciale sur le SIVOM d’Ambert, région Auvergne

Chambre Régionale de Métiers Auvergne (Sylvain Avril)

Le contexte

Le plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés du Puy de Dôme avait acté la nécessaire prise en compte des déchets des activités économiques par les collectivités. 

Dans ce cadre, dès octobre 2001, un accord portant sur l'accueil des déchets des professionnels en déchèterie devait être conclu entre le SIVOM d'Ambert, la Chambre de métiers du Puy de Dôme et la Chambre de commerce et d'industrie d'Ambert.

L’instauration de la Taxe d’enlèvement des ordures ménagères par la collectivité, au 1er janvier 2002, a entraîné la suspension de l’action pour un an. 

Il a alors été convenu d’engager une étude sur le service rendu aux entreprises par le SIVOM en matière de gestion de déchets. 

Cette étude a été conduite par le cabinet Beture-Environnement, en collaboration avec la Chambre de métiers du Puy de Dôme et la Chambre régionale de métiers d’Auvergne, en 2002. 

Elle a permis l’instauration, à titre expérimental, de la redevance spéciale sur l’ensemble des communes du SIVOM depuis le 1er janvier 2004.

Les partenaires

Le VALTOM - Syndicat de Valorisation et de Traitement des Ordures Ménagères du Puy de Dôme,

Le SIVOM d’Ambert,

La Chambre régionale de métiers d’Auvergne,

La Chambre de métiers du Puy de Dôme,

La Chambre de commerce et d’industrie d’Ambert,

La Chambre d’agriculture,

L’ADEME,

Le Conseil Général du Puy de Dôme.

La Maîtrise d’ouvrage et Maîtrise d’oeuvre

Maître d’ouvrage : SIVOM Ambert

Maître d’œuvre : Beture Environnement.

Opération sur la mise en place de la redevance spéciale sur le SIVOM d’Ambert, région Auvergne (suite)
L’objectif de l’action

Mettre à disposition des entreprises du bassin d’Ambert, des filières de valorisation et d ‘élimination de leurs déchets, dans des conditions techniques et économiques viables.

Le public concerné

Toutes les entreprises du secteur artisanal et commercial, les professions libérales, situées sur le bassin du SIVOM d’Ambert.

La méthodologie d ‘approche de la collectivité

Le SIVOM d’Ambert a développé un réseau de 7 déchetteries sur son territoire de 1994 à 2000. 

En 2000, le SIVOM a décidé d’associer les chambres consulaires à sa démarche de gestion des déchets. Les premiers contacts ont été pris lors des groupes de travail sur les déchets, formés sur l’initiative de l’ADEME.

Pendant une première période d’observation, le SIVOM a alors établi des données sur la fréquentation des artisans et commerçants en déchèteries, afin de pouvoir dresser un prévisionnel sur 2001, permettant de définir les tarifs et les investissements complémentaires à réaliser.

Un gros travail d’analyse de comptabilité du SIVOM a été réalisé entre le SIVOM, la Chambre de métiers du Puy de Dôme et la chambre régionale de métiers d’Auvergne.

Ensuite, plusieurs groupes de travail entre les représentants du SIVOM, les chambres consulaires, l’ADEME, le Conseil général se sont réunis. 

Un projet de convention a été établi entre la chambre de commerce et d’industrie d’Ambert, la chambre de métiers du Puy de Dôme, la chambre régionale de métiers d’Auvergne, et le SIVOM d’Ambert.

Toutefois, dans un contexte politique particulier, l’instauration de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères par la collectivité a suspendu ce projet. 

Une étude sur le service rendu aux entreprises, a été déclenchée par le SIVOM en matière de gestion des déchets. L’étude a été menée par le cabinet Beture Environnement.

Opération sur la mise en place de la redevance spéciale sur le SIVOM d’Ambert, région Auvergne (suite)
La méthodologie de mise en place de l’action

Un Comité de Pilotage a réuni, sur 2002, à plusieurs reprises :

Le SIVOM d’Ambert (élus et techniciens),

Les Chambres de métiers (élus et techniciens),

Les Chambres de commerce et d’industrie (élus et technicien),

L’ADEME.

Ce comité de pilotage a permis d’engager une longue réflexion sur l’établissement des tarifs applicables aux professionnels. Le SIVOM d’Ambert soulignant son incapacité structurelle à pouvoir gérer individuellement chaque entreprise, le comité de pilotage s’est penché sur un système forfaitaire.

Lors d’un premier compte-rendu, le cabinet Béthure-Environnement a proposé trois tarifs forfaitaires. Les tarifs étaient élevés et en inadéquation avec le service requis pour les professionnels. L’ADEME a alors préconisé un système forfaitaire couplant la collecte en porte à porte, le type de bac mis à disposition et le nombre d’entrées en déchèteries autorisées annuellement. 

Ces forfaits devaient répondre au service réellement rendu aux professionnels. 

Ils ont abouti à un système de redevance spéciale. Les tarifs connus à l’avance, devaient être choisis par les professionnels avant novembre 2003. 

Les professionnels devaient être soumis ensuite, sur la base du tarif choisi, à une facturation forfaitaire et à l’exonération de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères sur l’année 2004.

Un manque de communication sur les tarifs et les conditions forfaitaires a empêché l’adhésion d’un grand nombre d’entreprises. 

Néanmoins, le système se met quand même en place à titre expérimental ; s’il s’avère satisfaisant pour les professionnels et le SIVOM, il sera reconduit avec une nouvelle campagne de sensibilisation.

Le temps agent passé

12 réunions sur les trois années 2000-2001-2002.

Beaucoup de journées ont été consacrées pour l’évaluation du gisement des déchets, et le calcul des forfaits à proposer aux professionnels.

Les outils utilisés

Le modèle forfaitaire décrit au point 8, avec l’utilisation de cartes papier pour les accès en déchèteries.

Opération sur la mise en place de la redevance spéciale sur le SIVOM d’Ambert, région Auvergne (suite)
Les facteurs limitants

Le système forfaitaire est intéressant sur l’année 2004, année de démarrage de la redevance spéciale. Il semble satisfaire les professionnels et le SIVOM.

Mais, cette opération a nécessité de nombreuses réunions et beaucoup de travail de la part des chambres de métiers. Elles ont été les moteurs du programme dans le comité de pilotage.

Le programme a pêché sur sa fin par un manque de communication sur la redevance spéciale. Les professionnels ont reçu les tarifs avec peu d’explications, et n’ont pas vraiment compris l’intérêt du système forfaitaire. Une meilleure campagne de communication doit être réalisée pour étayer l’opération.
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II - EAUX USEES

1. Rejets liquides des professionnels

Fiches actions

· Programme de maîtrise des pollutions d’origine industrielle et artisanale dans le Pays Horloger, Chambre de Métiers du Doubs, Gaelle Pierron

· 
Appui aux collectivités locales pour la gestion des rejets toxiques des professionnels dans les réseaux d’assainissement, Chambre de métiers de la Sarthe, Christian Guillard



2. Assainissement non collectif

Fiche action

· Les rencontres techniques sur l’installation de dispositifs d’assainissement non collectifs, Chambre de Métiers de l’Orne, Marina Guillemine
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Rejets liquides des professionnels
Opération en Pays Horloger : Programme de maîtrise des pollutions d’origine industrielle et artisanale

Chambre de Métiers du Doubs (Gaelle Pierron)

Le contexte

Le Pays Horloger se heurte au problème de boues de stations d’épuration non valorisables en agriculture : elles contiennent des éléments métalliques (nickel, cuivre, chrome).

Le coût pour la collectivité est très élevé, car les boues sont séchées puis envoyées en incinération à une distance de 300 Km.

Le tissu d’entreprises est constitué de petites entités éparpillées sur le territoire, avec une proportion importante d’entreprises de production (historique dans l’activité horlogère).

Les partenaires 

Les partenaires financiers :

Le Pays Horloger

Le Conseil régional de Franche Comté

Le Conseil général du Doubs

L’Agence de l’Eau Rhin Meuse

Les partenaires techniques : 
S’ajoute à la liste précédente 

La Chambre de métiers et la chambre de commerce et d’industrie du Doubs
La DRIRE.
Maîtrise d’ouvrage et Maîtrise d’oeuvre

La maîtrise d’ouvrage : le syndicat mixte du Pays Horloger

· Un des premiers pays créé en France,

· Possède le droit de maîtrise d’ouvrage, ce qui n’est pas le cas des Pays en général.

La maîtrise d’œuvre : les chambres consulaires

· Chambre de commerce et d’industrie du Doubs, qui est l’interlocuteur unique du pays horloger (versement des fonds, conventions…)

· Chambre de métiers du Doubs

Opération en Pays Horloger dans le département du Doubs : Programme de maîtrise des pollutions d’origine industrielle et artisanale  (suite)

L’objectif de l’action

Supprimer les émissions de pollution toxique diffuse dans les effluents.

Le public concerné

Toutes les entreprises de production du territoire « Pays horloger » : 
Inscrites au répertoire des métiers,
Inscrites au registre du commerce et des sociétés,
Quelques entreprises de service : garagistes notamment.

La méthodologie d’approche de la collectivité

Le Pays Horloger a directement fait appel aux chambres consulaires en tant qu’interlocuteur privilégié des entreprises.

La méthodologie de mise en oeuvre de l’action

Elle comprend 4 phases :

· Etat des lieux (1999)

· Déstockage des déchets toxiques (2000)

· Mise en place des filières déchets industriels spéciaux (DIS) (2002-2003)

· Aide aux équipements (2003-2006)


Phase 1: Etat des lieux

· 134 entreprises consultées

· Pré diagnostic déchets et effluents par le cabinet SOCOTEC

Phase 2. : Déstockage

· Déstockage massif des déchets dangereux et des stocks morts des entreprises, en vue de faire « place nette»

· 48 tonnes de déchets dangereux collectés sur 54 entreprises

· Consultation de plusieurs prestataires, 1 seul prestataire retenu

· Volume de déchets collectés inférieur aux prévisions (coûts encore élevés, notamment en raison d’une mauvaise caractérisation des déchets)

Phase 3 : mise en place de Filières déchets industriels spéciaux (DIS)

· Référencement de 7 prestataires qui ont signé le cahier des charges de l’opération

· Mise en place d’outils : demande de devis type et réponse standardisée

· Organisation d’une collecte groupée

Opération en Pays Horloger dans le département du Doubs : Programme de maîtrise des pollutions d’origine industrielle et artisanale  (suite)

Phase 4. : Aide aux équipements

· Opération découpée en 2 volets :

· Volet 1 : 

· Étude de faisabilité : visites en entreprise avec questions très précises sur les effluents, les lieux de raccordement, sensibilisation…

· Préparation des outils

· Volet 2 : 

· Montage et instruction des dossiers

· Aide à la réalisation des conventions de raccordement

Les clubs environnement :
 Depuis fin 2002, organisation de clubs environnement :

· Une dizaine de participants
· Autour de thèmes précis : les déchets dangereux, le document unique, la gestion de l’eau, les déchets banals des entreprises…

Le temps agent

Phase 4, volet 1 : 30 jours sur 2003 -2004.

Les outils utilisés

· Répertoire des métiers et registre du commerce. Mais le croisement et l’élimination des doublons sont très fastidieux !

· Cahier des charges prestataires déchets industriels spéciaux, avec engagements des 3 parties : prestataire, chambres consulaires et entreprises, et outils-types,

· Clubs environnement,

· Plaquette de communication.

Opération en Pays Horloger dans le département du Doubs : Programme de maîtrise des pollutions d’origine industrielle et artisanale  (suite)

Les facteurs limitants

Les points positifs :

· Sensibilisation des entreprises à l’environnement

· Apport de réponses et solutions concrètes

· Création d’un réseau d’entreprise grâce aux clubs

· Information sur les rôles des organismes institutionnels

Les points négatifs :

· Peu de mobilisation des entreprises : filières DIS (7 demandes individuelles), clubs environnement

· Beaucoup de moyens et pas encore beaucoup de résultats positifs. 

· Les bons élèves sont mobilisés.

La mise en place d’aide à l’équipement devrait être un nouveau levier pour la prise en compte de l’environnement dans les entreprises.
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Rejets liquides des professionnels
Appui aux collectivités locales pour la gestion des rejets toxiques des professionnels dans les réseaux d’assainissement

Chambre de Métiers de la Sarthe (Christian Guillard)

Le contexte

De nombreuses collectivités locales vont rapidement  récupérer la compétence assainissement et se voir ainsi confier la gestion du réseau.

La cellule antipollution de la Communauté Urbaine du Mans (CUM), commence à appliquer le règlement sanitaire départemental, auprès des professions générant des effluents toxiques.
Ces effluents sont déversés dans le réseau d'assainissement communautaire et génèrent de très grosses pollutions en station d'épuration. 

Ont été contrôlées les professions suivantes:

· Mécanique, réparation et carrosserie 

· Imprimeurs, sérigraphes 

· Photographes

· Bouchers charcutiers

 

La gestion collective de ces effluents est assurée par un prestataire local (50 tonnes de toxiques par an) qui bénéficie d’une subvention de l'Agence de l'Eau Loire Bretagne.

Les partenaires 

Chambre de métiers de la Sarthe, Chambre de commerce et d’industrie, ADEME, collectivités locales.

La Maîtrise d’ouvrage et la Maîtrise d’oeuvre 

Les collectivités locales.
L’objectif de l’action 

Apporter des conseils aux collectivités locales pour la gestion des rejets liquides toxiques des professionnels,

Préserver les intérêts des entreprises artisanales et commerciales,

Obtenir les meilleurs soutiens des financeurs,

Gérer des partenariats avec des collecteurs.

Appui aux collectivités locales de la Sarthe, pour la gestion des rejets toxiques des professionnels dans les réseaux d’assainissement (suite)

Le public concerné 

Artisans, commerçants TPE PME.

La méthodologie d’approche de la collectivité 

· Un partenariat technique et institutionnel de longue date,

· Une très bonne image des chambres consulaires sur ces dossiers,

· Une forte expérience et présence sur les territoires concernés.

La méthodologie de mise en place de l’action 

Réunion de travail et retour d’expérience sur les opérations menées par la cellule anti-pollution de la Communauté Urbaine du Mans,

Evaluation de la situation et des contraintes sur chaque communauté de communes,

Elaboration des solutions,

Présentation des nouvelles dispositions aux entreprises,

Mise en place d’opérations individuelles et collectives pour répondre aux attentes des professionnels.

Le temps agent passé 

· Réunion d’informations et retour d’expériences,

· Etat des lieux avec les techniciens,

· Elaboration d’une stratégie locale,

· Réunion de présentation des solutions retenues aux entreprises,

· Accompagnement par la mise de solutions collectives ou individuelles.

Par collectivité, on peut estimer 4-5 jours
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Assainissement non collectif

Les rencontres techniques sur l’installation de dispositifs d’assainissement non collectifs

Chambre de Métiers de l’Orne (Marina Guillemine)


Le contexte

Le département de l’Orne voit la montée en puissance du sujet « assainissement non collectif », en raison des contraintes réglementaires techniques et temporelles (arrêté du 6 mai 1996 modifié par l’arrêté du 24 décembre 2003, avec la réalisation des études de zonage par les collectivités locales, et la création en 2000 d’un cédérom par le Conseil Général de l’Orne.
Des Services Publics d’Assainissement non Collectifs (SPANCS) doivent être créés avant décembre 2005.

Le service d’assistance technique aux exploitants de systèmes épuratoires (SATESE), les techniciens des services publics d’assainissement non collectifs, constatent,  lors de contrôles sur le terrain, beaucoup d’erreurs techniques dans les réalisations des dispositifs (les normes DTU ne sont pas toujours respectées).
Il ressort la nécessité de former les entrepreneurs à la mise en place de filières d’assainissement et de gommer les « on dit ».

Le Conseil général de l’Orne se mobilise fortement sur l’assainissement non collectif depuis trois ans.


Les partenaires
Le Conseil général de l’Orne dans le cadre du SATESE,
Les techniciens des services publics d’assainissement non collectifs (environ une dizaine de techniciens en place à ce jour sur le département), recrutés par des communautés de communes ou des villes et non pas par le Conseil général),
Le SATESE, qui  est en relation avec les collectivités, l’Agence de l’Eau Seine Normandie,
La Chambre de métiers de l’Orne (qui n’a pas de contact direct avec les collectivités).

Les rencontres techniques sur l’installation de dispositifs d’assainissement non collectifs, sur le département de l’Orne (suite)


La Maîtrise d'ouvrage  et la Maîtrise d'œuvre

Travail en commun entre le SATESE et la Chambre de métiers. 


L'objectif de l'action

Répondre aux besoins techniques des artisans, pérenniser la filière « assainissement non collectif » sur l’ensemble du département, sensibiliser tous les acteurs.

Le public concerné 

Principalement les artisans maçons et terrassiers (chefs d’entreprise, conjoints collaborateurs, salariés, apprentis…).

Les plombiers sont concernés par le sujet uniquement en ce qui concerne  la mise en place des ventilations et les sorties des eaux usées. Ces professionnels ne sont pas invités pour le moment aux formations, seulement quelques éléments de leurs contenus pourraient les intéresser. 
Une petite réunion d’information pourrait être programmée en 2004 en fin d’après-midi ou soir.
La méthodologie d'approche de la collectivité

Fin 2000, le Conseil général de l’Orne a sollicité la Chambre de métiers afin de pouvoir toucher les entreprises installatrices (outil : Répertoire des Métiers) et proposer son projet de formation pour les artisans.
La méthodologie de mise en place de l'action 

· Réunion d’échange et de préparation entre la Chambre de métiers et le Conseil général (techniciens + chefs de service),

· Préparation du contenu de la formation par le SATESE 61 (en 2001),

· Organisation de la journée par la chambre de métiers (partie logistique et relation avec les entreprises),

· Déroulement des rencontres techniques assainissement non collectif,

· Echanges fréquents et réguliers entre techniciens (par téléphone, rencontres, mèl…),

· Réunion bilan annuel entre la Chambre de métiers et le Conseil général (techniciens et chefs de service),

· Programmation semestrielle des rencontres techniques, en tenant compte des besoins des artisans déjà pré inscrits et des demandes des techniciens Services Publics d’Assainissement non Collectifs.

Les rencontres techniques sur l’installation de dispositifs d’assainissement non collectifs, sur le département de l’Orne (suite)


La méthodologie de mise en place de l'action (suite)

Le programme de la formation sur une journée :
- Approche technique des filières de pré traitement et traitement, approche sur la responsabilité des entreprises, des particuliers, des communes, 
- Visites de chantiers, présentation d’études de zonage.
Les rôles de chacun :
- Le SATESE : assure l’animation de la formation, l’accompagnement technique téléphonique des entreprises en fonction des demandes spontanées.
- La Chambre de métiers : assure la partie logistique et les contacts avec les entreprises : envoi des invitations aux artisans, gestion des inscriptions et confirmation des participations, réservation des salles, réalisation des dossiers techniques remis aux participants, recherche d’un chantier d’assainissement non collectif en cours de réalisation, à proximité pour le jour de la formation, réalisation des attestations de stage, suivi des entreprises (réponses techniques, envoi de document si changements techniques ou réglementaires aux artisans formés…).

Les artisans peuvent toujours prendre contact avec le Conseil général ou la chambre de métiers à l’issue des rencontres techniques. Les deux structures se tiennent à disposition des artisans pour répondre aux questions.


Le temps agent passé 

Au SATESE de l’Orne, un poste est consacré à l’assainissement non collectif (travail auprès des entreprises mais également auprès des élus, des techniciens des services publics d’assainissement non collectif, des carrières, des fournisseurs de matériaux…).
Le SATESE a une vue d’ensemble du département et centralise beaucoup d’informations, d’une certaine manière anime le réseau qui se crée de plus en plus entre le SATESE, les techniciens des services publics d’assainissement non collectifs, et la chambre de métiers.

Exemple :
Année 2003 – 7 rencontres techniques programmées et maintenues

Pour la chambre de métiers : environ 16 jours consacrés à la partie formation (organisation matérielle de la journée, contact avec les artisans participant, recherche d’un chantier…), sans compter le temps consacré à l’accompagnement individuel et aux relations avec autres structures.

Pour le SATESE : 7 jours d’animation, plus en moyenne deux appels téléphoniques d’entreprises ou de particuliers par jour au minimum.


Les rencontres techniques sur l’installation de dispositifs d’assainissement non collectifs, sur le département de l’Orne (suite)


Les outils utilisés 

Les supports pédagogiques :

· Le cédérom élaboré par le Conseil général de l’Orne qui est utilisé tout au long de la journée de formation. (Les artisans ayant participé peuvent se le procurer à un tarif préférentiel) 

· Des exemples locaux d’étude de zonage (disponible au Conseil général ou consultable dans les mairies) (cartes sous forme papier)

· Un dossier technique (avec des fiches techniques, des schémas, des références réglementaires, des exemples de formulaires, une liste non exhaustive de carrières disposant d’un sable satisfaisant pour l’assainissement non collectif ….) est remis à chaque participant. 

· Du matériel : regards de répartition, extracteurs, échantillons de sables, drains…

A l’issue de la formation, chaque artisan reçoit une attestation de stage nominative et est inscrit dans une liste d’entreprises artisanales ayant participé à une rencontre technique assainissement non collectif.
Les rencontres techniques sur l’installation de dispositifs d’assainissement non collectifs, sur le département de l’Orne (suite)


Les facteurs limitants 
Les points positifs : 

· Délocalisation de la formation sur l’ensemble du département pour être au plus près des artisans et des réalités de terrain, proposition de plusieurs dates dans une même invitation, journée gratuite sauf repas du midi ;

· Programmation des rencontres en fonction des demandes : possibilité de programmer une journée supplémentaire en fonction des demandes locales ;

· Bon fonctionnement du « bouche à oreille » entre les entreprises et les élus locaux ou des confrères : les artisans contactent la chambre de métiers parfois spontanément pour participer à une formation;

· Existence des compétences techniques en interne (chambre de métiers, SATESE), donc pas d’intervention d’un cabinet extérieur ;

· Position neutre des deux structures ;

· Présence de techniciens des services publics d’assainissement non collectifs, avec un même « discours » pour les deux parties. Cette présence peut permettre à l’artisan de ne plus percevoir les techniciens des services publics uniquement comme des contrôleurs mais également comme des personnes ressources sur le terrain ;

· Travail de fond depuis trois ans ;

· les rencontres techniques répondent aux attentes des artisans tant au niveau du contenu que de  la durée ;

· Mise à disposition gratuite par les collectivités d’une salle, sans trop de difficulté ;

· Intérêt spontané d’artisans d’autres départements limitrophes : Information souvent relayée par les techniciens des services publics. Accueil dans les sessions avec accord de principe des départements concernés ;

· Les collectivités locales limitrophes sont également très intéressées : Conseil général d’Eure et Loire, de la Mayenne : ils ont assisté à une rencontre technique pour s’inspirer du modèle et de l’organisation. Idem pour les chambres de métiers de la Sarthe, du Calvados, de la Manche qui ont demandé des informations ;

· Les artisans ne voient pas réellement l’assainissement comme un sujet d’environnement mais technique. L’important: est de leur faire passer le message et de pérenniser la filière assainissement non collectif sur le long terme ;
Les rencontres techniques sur l’installation de dispositifs d’assainissement non collectifs, sur le département de l’Orne (suite)


Les facteurs limitants (suite)
· Pas de convention de partenariat formalisée entre le Conseil général et la chambre de métiers, ce qui permet un fonctionnement simple, sans alourdir le système ;
Pas de signature de charte « assainissement non collectif » entre les différents partenaires, mais simplement une volonté commune de former un maximum d’entreprises et de sensibiliser un maximum d’acteurs.

La Charte pose le problème de son suivi et du temps à y consacrer, avec un impact difficilement mesurable. Une même structure ne peut pas à la fois être juge et partie : former, renseigner et « contrôler » le travail de l’entreprise. La chambre de métiers souhaite rester neutre sur ce plan ; 

De plus dans le département de l’Orne, une Charte ne semble pas nécessaire actuellement ; 

· 150 entreprises sur 450 formées (2001-2003)  et 490 communes sur 500 informées de l’opération par le SATESE.

Les points négatifs :

- Difficulté pour trouver un chantier pour la formation, cela nécessite beaucoup de temps 

- les attentes des élus des collectivités sont plus d’ordres réglementaire et financier que technique. 

A noter que le SATESE de l’Orne animent des réunions spécialement à leur attention.
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III ENERGIE, TECHNOLOGIES PROPRES, INNOVATION

1. Maîtrise de l’énergie

Fiche action

· Les enjeux énergétiques des très petites entreprises : quelles offres pour quelles demandes ? Assemblée Permanente des Chambres de Métiers Marie-Christine Piel, CNIDEP, Chambre de métiers de Meurthe et Moselle, Sébastien Flon



2. Haute Qualité Environnementale

Fiche action

· La construction et réhabilitation de bâtiments à Haute Qualité Environnementale
HQE : Opération « MIEL21 » sur Lille Métropole Communauté Urbaine, Chambre de Métiers du Nord, Cyrille Pradal
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Maîtrise de l’énergie Opération émergente

Les enjeux énergétiques des très petites entreprises : quelles offres pour quelles demandes ?

APCM, Marie-Christine Piel, CNIDEP, Chambre de Métiers de Meurthe et Moselle, Sébastien Flon

Le contexte 

L’APCM et la CAPEB ont été sollicitées par l’ADEME (Agence de Développement de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie) pour participer au comité de pilotage du programme « Opérations d’Amélioration Thermique des Bâtiments » (OPATB).


Ce programme est initié par l’ADEME, l’Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat, le ministère de l’Équipement, des Transports et du Logement et le ministère de l’Aménagement du territoire et de l’Environnement et cible des collectivités locales. 

Une OPATB consiste en un vaste programme d’animations et de subventions pour réaliser des travaux d’économies d’énergie, favoriser la maîtrise de la demande d’électricité et promouvoir l’utilisation d’énergies renouvelables. Elle concerne tous les bâtiments résidentiels et tertiaires, publics et privés, dans un quartier, une commune, une agglomération, un regroupement de communes, un département dans une zone à faible densité. 

L’APCM et la CAPEB partagent le même souhait d’une meilleure prise en compte des questions de maîtrise de l’énergie dans les entreprises artisanales situées dans les périmètres des OPATB sélectionnées.

 

Les partenaires 

La CAPEB, l’ADEME, l’APCM, la société Alphéis, le CNIDEP (Chambre de métiers de Meurthe et Moselle), l’ISM,

- les CAPEB des régions Champagne-Ardenne, Rhône-Alpes, Nord-Pas-de-Calais, 

- les Chambres de métiers des Ardennes, Isère Grenoble, Loire Saint-Étienne et Roanne,  Nord, les communes pilotes des OPATB,

- les Chambres de commerce des régions Champagne-Ardenne, Rhône-Alpes, Nord-Pas-de-Calais,

 - FFB, FNSCOP-BTP.

La Maîtrise d’ouvrage et la Maîtrise d’oeuvre 

Maître d’ouvrage : la CAPEB

Maître d’œuvre : la société Alphéis.

L’APCM et le CNIDEP sont partenaires pour la conception, la réalisation et la validation de l’étude et des supports pédagogiques.

Les enjeux énergétiques des très petites entreprises : quelles offres pour quelles demandes ? (suite)

L'objectif de l'action : 

Identifier des actions pour améliorer la performance énergétique des très petites entreprises. 

Le public concerné 

Les entreprises artisanales et les commerçants, activités confondues, situées sur les périmètres des opérations programmées pour l’amélioration thermiques des bâtiments (OPATB),

Les entreprises du bâtiment (chauffagistes et électriciens notamment) en tant que prestataires de services,

Les collectivités pilotes des OPATB. 

La méthodologie d'approche de la collectivité 
Le cahier des charges des opérations OPATB incite les collectivités pilotes, à établir le maximum de partenariats , et tout naturellement les incite à établir des relations avec les chambres consulaires et les organisations professionnelles concernées sur le territoire.

Si les chambres consulaires et les organisations professionnelles ne sont pas sollicitées par les collectivités, le comité de pilotage et le présent projet favoriseront l’instauration des partenariats.

 

La méthodologie de mise en place de l'action 

- Constitution d'un comité de pilotage comprenant l’ensemble des partenaires,

- Sélection de 5 OPATB (sur les 23 existantes),

- Enquête auprès des entreprises artisanales sur les périmètres des OPATB sélectionnées : identification des comportements sur la maîtrise de l’énergie (qualité d’usage) et leurs attentes en termes de services,

- Élaboration d’une base de données sur les consommations énergétiques et la performance énergétique des équipements utilisés dans les TPE et mise en ligne sur Internet,

- Élaboration de recommandations adressées aux TPE,

- Définition de l’offre de services des professionnels adaptée aux spécificités des TPE,

- Définition d’actions de soutien aux OPATB,

- Organisation d’un séminaire destiné à mobiliser les acteurs des TPE.

Les enjeux énergétiques des très petites entreprises : quelles offres pour quelles demandes ? (suite)

Le temps agent passé 

Opération en cours (estimation 24 jours).

 

Les outils utilisés 

Enquête, base de données sur Internet, plaquette d’information des TPE,  Kits d’information et de formation destinés aux équipes d’animation des OPATB.

  

Les facteurs limitants

Cette opération doit permettre de lancer le volet « maîtrise de l’énergie dans l’Artisanat » à partir d’une dynamique collective lancée localement.
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Haute Qualité environnementale Opération émergente

La construction et réhabilitation de bâtiments à Haute Qualité Environnementale ou HQE

Opération « MIEL21 » sur Lille Métropole Communauté Urbaine

Chambre de Métiers Nord (Cyrille Pradal)

Le contexte

Lors de la préfiguration de l’Agenda 21 métropolitain, Lille Métropole Communauté Urbaine ou LMCU (1 200 000 habitants) a souhaité approfondir la dimension du renouvellement urbain durable, dans une démarche expérimentale de « recherche-action » portant sur des projets concrets.

A cette fin, Lille Métropole Communauté Urbaine a lancé le 4 avril 2003, avec ses partenaires institutionnels, un appel à projets dénommé « MIEL 21 » ou « Mutualisation des initiatives Eco-Citoyennes Locales », qui vise à accompagner financièrement et techniquement 13 microprojets urbains exemplaires et innovants dans la métropole. 

Il s’agira de logements à vocation sociale, ou d’équipements socioculturels ou éducatifs, s’inspirant dans leur conception, des principes de développement durable et contribuant au renouvellement urbain. 

Ces projets sont portés par des villes, des bailleurs sociaux ou des associations maîtres d’ouvrages de logements ou d’équipements.

Les projets « MIEL 21 » intègreront une approche environnementale, par l’adoption d’une démarche Haute Qualité Environnementale (H.Q.E.), ainsi que d’autres cibles du développement durable, à savoir la qualité sociale, économique et participative.


Les partenaires

La présidente de la Commission Développement Durable de Lille Métropole Communauté Urbaine,
Le Directeur Développement Durable de Lille Métropole,
La Chambre de métiers du Nord, 
Le Conseil Régional Nord/Pas de Calais, 
Le Conseil Général du Nord, 
L’ADEME Nord/Pas de Calais, 
La Caisse des Dépôts et Consignations, 
L’Agence Nationale de l’Amélioration de l’Habitat, 
Gaz de France, Electricité de France, 
La Société des Eaux du Nord, Caisse Solidaire,
HLM Nord/Pas de Calais, Habitat du Nord,
La Caisse d’Epargne, 
La Chambre de Commerce et d’Industrie de Lille Métropole 

La construction et réhabilitation de bâtiments à Haute Qualité Environnementale ou HQE

Opération « MIEL21 » sur Lille Métropole Communauté Urbaine (suite)
La Maîtrise d’ouvrage et la Maîtrise d’œuvre

Maîtrise d’ouvrage : Lille Métropole Communauté Urbaine,
Maîtrise d’œuvre : Lille Métropole Communauté Urbaine et les membres du comité de pilotage de l’opération.


L'objectif de l'action

Objectif  quantitatif : la construction ou la réhabilitation de 13 logements à vocation sociale, ou d’équipements socioculturels ou éducatifs H.Q.E. avec gouvernance sur le territoire de Lille Métropole Communauté Urbaine.

Objectif qualitatif : expertise et accompagnement personnalisés technique et financier des 13 projets.


Le public concerné

Les 13 maîtrises d’ouvrage des projets de construction ou de réhabilitation H.Q.E. retenues lors de l’appel à candidature.
Les entreprises artisanales du bâtiment en tant que maîtrise d’œuvre sur les 13 projets de construction ou de réhabilitation H.Q.E.

La méthodologie d'approche de la collectivité

La chambre régionale de métiers Nord Pas de Calais (CRM) et l’Union Régionale CAPEB Nord Pas de Calais ont lancé le projet ambitieux de constitution d’un Pôle de Compétences Artisanales à la Construction et à la Réhabilitation H.Q.E.

Ce projet a pour objectif la montée en compétence des entreprises artisanales dans la mise en œuvre de techniques H.Q.E. (période 2003-2004-2005).

Préalablement au lancement de l’opération MIEL 21, Lille Métropole Communauté Urbaine a mandaté un bureau d’études afin de repérer tous les partenaires techniques et financiers de l’opération. C’est dans ce cadre que la Chambre de métiers du Nord  a été identifiée comme partenaire.

De plus, le manque de main d’œuvre qualifiée H.Q.E., clé de voûte de l’opération,  a motivé la communauté urbaine de Lille à contacter le secteur des métiers.

La construction et réhabilitation de bâtiments à Haute Qualité Environnementale ou HQE

Opération « MIEL21 » sur Lille Métropole Communauté Urbaine (suite)

La méthodologie de mise en place de l'action 

· Etude préalable d’identification des partenaires techniques et financiers de l’opération.

· Constitution du Comité de pilotage suite au rendu de l’étude préalable.

· Lancement de l’appel à candidature « MIEL 21 » auprès des villes, des bailleurs sociaux ou des associations maîtres d’ouvrages de logements et d’équipement sur la communauté urbaine de Lille, accompagné de l’animation de 8 réunions de présentation de l’opération sur les 8 territoires de la métropole.

· Sélection de 13 projets lauréats (/aux critères) par le comité de pilotage.

· Elaboration et signature de convention bilatérale de partenariat entre la communauté urbaine de Lille et chacun des membres du comité de pilotage, notamment afin de définir les rôles et apports de chacun. 

· Constitution d’un comité technique d’expert (architecte, bureau d’études, entreprises artisanales…) pour l’analyse et l’orientation H.Q.E. de chacun des projets.

· La communication de l’opération se fait exclusivement par le Journal Communautaire et les relais de communication des partenaires.


Le temps agent passé 

Compte tenu que la contribution du secteur des métiers est en lien avec le projet de Pôle de Compétences Artisanales H.Q.E. en cours de réalisation, l’investissement temps agent se résume à la préparation (sensibilisation des élus des chambres de métiers, rédaction convention partenariale…) et à la participation aux Comités de pilotage et technique.


Les outils utilisés

Convention Bilatérale de partenariat « MIEL 21 », la communauté urbaine de Lille  et la Chambre de métiers.

La construction et réhabilitation de bâtiments à Haute Qualité Environnementale ou HQE

Opération « MIEL21 » sur Lille Métropole Communauté Urbaine (suite)

Les facteurs limitants

Points positifs : 
Partenariat très étroit avec la communauté urbaine de Lille, compte tenu que l’absence de main d’œuvre qualifiée sur cette opération pourrait remettre en question la réalisation de certains projets, leurs délais de réalisation, leurs budgets initiaux.
Cette opération a permis de dynamiser la mise en place de projet chambre régionale de métiers Nord-Pas-de-Calais et Union Régionale CAPEB, pour la création d’un pôle de compétences artisanales H.Q.E.

Précisions sur le projet Union Régionale CAPEB / Chambre régionale de métiers du  Nord Pas-de-Calais 

Ce projet, initié en juin 2003, a pour ambition de constituer un pôle de compétences artisanales à la H.Q.E basé sur des formations qualifiantes « métiers » à destination des entreprises et centre de formation des apprentis du bâtiment. 

Ce projet se scinde en trois phases : 

1/ Etat des lieux régional de l’offre et de la demande H.Q.E. en vue de la définition de la stratégie de constitution et de développement du pôle.

2/ Développement du pôle de compétence H.Q.E. : conception des programmes pédagogiques, organisation de sessions pédagogiques, certification du pôle.

3/ Communication, animation et suivi du pôle.

Les premières entreprises certifiées du pôle sont attendues courant 2005.


  Retour  Sommaire   




IV AUTRES THEMES

Fiches actions

· Sensibilisation des donneurs d’ordre locaux, CNIDEP, Chambre de Métiers de Meurthe et Moselle, Philippe Mucchielli

· 

 HYPERLINK  \l "_Eco_diagnostic_Tours_plus" 

Eco-diagnostic Tours Plus, Chambre de Métiers d’Indre et Loire, Jean Vernat

· 
Entreprise & développement durable, Chambre de métiers de la Sarthe, Christian Guillard
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Autres thèmes  Opération pilote

Sensibilisation des donneurs d’ordres locaux 

CNIDEP, Chambre de Métiers de Meurthe et Moselle, Philippe Mucchielli

Le contexte

L’évolution des pratiques de gestion des déchets dans les entreprises artisanales doit être accompagnée par la sensibilisation des donneurs d’ordres publics. En effet, ce sont eux qui dans le cadre d’appels d’offres publics, font appel à des entreprises artisanales. 

La chambre de métiers de Meurthe et Moselle a décidé de rédiger un document à destination des grands donneurs d’ordres, pour permettre l’intégration de critères environnementaux dans les différents documents administratifs et techniques relatifs au bâtiment.

Les partenaires

La Confédération de l’Artisanat et des Petites Entreprises du Bâtiment de Meurthe et Moselle (CAPEB),

La Fédération Française du Bâtiment de Meurthe et Moselle, 

La communauté urbaine du Grand Nancy,

La Direction Départementale de l’Equipement,

La Chambre de Métiers de Meurthe et Moselle, 

L’ADEME Lorraine.

La maîtrise d’œuvre et la maîtrise d’ouvrage

La maîtrise d’œuvre est assurée par la chambre de métiers dans le cadre d’une opération plus vaste d’amélioration des pratiques des entreprises artisanales et en particulier du bâtiment.

L’objectif de l’action

L’objectif est de concevoir et diffuser un document pratique à destination des donneurs d’ordres publics qui soit facilement exploitable et qui permette à des maîtres d’ouvrage ou d’œuvre d’intégrer, dans les pièces administratives liées à un appel d’offre, des textes préétablis qui décrivent les obligations des entreprises en matière d’environnement.

Sensibilisation des donneurs d’ordres locaux  sur le département de Meurthe et Moselle (suite)
Le public concerné

Les maîtres d’œuvre et d’ouvrages publics et privés de l’agglomération nancéienne d’une part et par extension de l’ensemble du département. Les architectes font partie des cibles prioritaires de ce type de document, car ce sont souvent eux qui sont à l’origine de la rédaction des pièces administratives liées aux appels d’offre.

La méthodologie d’approche de la collectivité

Les collectivités locales impliquées dans cette démarche ont été associées dans le cadre du plan départemental de gestion des déchets du bâtiment. Elles se sont engagées sur le principe à appliquer, dans le cadre de leurs propres appels d’offre, les recommandations issues du document de sensibilisation.

La méthodologie de mise en place de l’action

Le document a été établi sur la base d’un document conçu par la Direction régionale de l’Equipement des Pays de la Loire, qui donnait de manière très pertinente, les éléments clés d’une telle démarche. Ce document a servi de trame et a été adapté aux besoins locaux. Son adaptation a été réalisée par la chambre de métiers de Meurthe et Moselle, en collaboration avec des interlocuteurs de terrain : architectes, coordinateur SPS, entreprises, maîtres d’œuvre et d’ouvrage.

Le document finalisé sera diffusé à l’ensemble du public visé.

Le temps agent passé

La conception du document correspond à 20 jours agents, auquel il faut rajouter les réunions de préparation qui se chiffrent à dix jours.

Les facteurs limitants

Le document est non seulement la synthèse des éléments clés à prendre en compte mais le fruit de l’action des différents interlocuteurs qui devront appliquer les recommandations qu’il contient.

Il est primordial de s’assurer de l’adhésion des interlocuteurs à la démarche en amont et tout au long du processus.
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Autres thèmes  Opération pilote

Eco diagnostic Tours plus

Chambre de Métiers d’Indre et Loire, (Jean Vernat)

Le contexte 

L'agglomération Tourangelle se préoccupe particulièrement de deux aspects environnementaux :

· Limiter les apports de toxiques dans le réseau collectif d'assainissement afin d'avoir des boues de stations d’épuration, les plus propres possible,

· faire « maigrir » les poubelles urbaines en limitant les apports des professionnels.

L'exemple des 50 diagnostics réalisés sur le Parc naturel régional Loire Anjou Touraine, a convaincu les élus de la commission environnement de Tours Plus, qu'il s'agissait d'un outil précieux de sensibilisation, allant dans le sens de leurs préoccupations.

Il faut reconnaître également que la participation active de la Chambre de métiers au sein de la commission du plan déchets ménagers assimilés (DMA), comme corédacteur, de l'élaboration du plan de protection de l'atmosphère (PPA), du comité de rédaction du plan des déchets du BTP, de la commission sur l'incinérateur... font que la chambre de métiers est identifiée, pour le moins, comme un interlocuteur sérieux
Les partenaires 

Tours Plus,

Le Conseil général d’Indre et Loire.

La maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre 

Maître d’ouvrage : Tours Plus et le Conseil général.

Maître d’œuvre : la Chambre de métiers d’Indre et Loire.
L’objectif de l’action 

Réalisation de 20 Eco diagnostics complets sur le périmètre de Tours Plus en 2003.

Eco diagnostic Tours plus(suite)
Le public concerné 

Toutes entreprises artisanales à l’exclusion cependant des activités ayant peu d’influence sur l’environnement – fleuristes, esthétique, ambulances et taxis…, en privilégiant les activités ayant des déchets toxiques liquides, susceptibles d’être rejetés dans le réseau d’assainissement collectif.

La méthodologie d’approche de la collectivité 

Proposition d’action faite par la Chambre de métiers à Tours Plus, en lien avec le service responsable de la station d’épuration.

La méthodologie de mise en place de l’action 
La Chambre a prospecté les entreprises et réalisé les éco diagnostics.

Le temps agent passé 

Environ 2 mois de travail d’un(e) chargé(e) de mission à temps plein.

Les outils utilisés 

Courrier de présentation de l’action

Canevas type d’Eco diagnostic répondant au cahier des charges de l’ADEME.

Certaines activités ont fait l’objet d’un diagnostic déchet

Les facteurs limitants 

Les Eco diagnostics sont payant pour l’entreprise selon la pratique éprouvée sur le parc naturel régional. Il s’agit d’une somme symbolique de 40 €. 

Il convient toujours de respecter strictement  la confidentialité de ces diagnostics pour s’assurer la confiance des entreprises.

Extension de l’opération 
Réalisation suivant les mêmes modalités de 50 Eco diagnostics dans les entreprises artisanales du département en 2003 (5 mois de travail)

Réalisation de 50 éco diagnostic par les deux Chambres de métiers Indre et Loire et Maine et Loire, sur le Parc naturel régional Loire Anjou Touraine (Sud ouest de l’Indre et Loire et  Est du Maine et Loire) (9 mois de travail)
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Autres thèmes  Opération pilote

Entreprise & développement durable

Gestion des déchets , rejet déchets liquides réseau assainissement, Maîtrise de la santé des salariés

Chambre de Métiers de la SARTHE (Christian GUILLARD)

Le contexte

La semaine du développement durable – Juin 2004

Les partenaires

Communauté Urbaine du Mans,

Conseil Général de la Sarthe.

La maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre

La maîtrise d’ouvrage : Communauté Urbaine du Mans et le Conseil général de la Sarthe

La maîtrise d’œuvre : la Chambre de métiers de la Sarthe, la chambre de commerce et d’industrie, la DRIRE, l’Agence de développement  économique du Mans.
L’objectif des deux actions

· Communiquer sur les actions remarquables des entreprises dans le domaine du développement durable (action initiée et soutenue par la communauté urbaine du Mans)

· Communiquer sur les bonnes pratiques des consommateurs dans la gestion des sacs plastiques remis par les artisans commerçants (action initiée et soutenue par le Conseil général de la Sarthe).

Le public concerné

Les très petites entreprises : prothésistes dentaires et ébénistes (Association des Ebénistes Français) et les PME, qui vont communiquer sur leurs pratiques dans le cadre d’une soirée sur le thème « Comment intégré le développement durable dans son entreprise ».
 

Les artisans des métiers de bouche, qui distribueront pendant 2 à 3 jours, des sacs papiers au lieu de sacs plastiques pour sensibiliser le consommateur.

Entreprise & développement durable sur le départment de la Sarthe (suite) 

La méthodologie d’approche de la collectivité 

Pour la communauté urbaine du Mans  : cette action s’inscrit dans une politique de sensibilisation des collectivités, du grand public, des professionnels, des associations et des écoles, autour de thèmes déclinés tout au long de cette semaine du développement durable : commerce équitable, agriculture, eaux, vélos, énergies renouvelables  et entreprises.

La méthodologie de mise en place de l’action 

Pour la Communauté Urbaine du Mans : 

· organisation de la soirée (thème et intervenants),

· recherche d’entreprises ayant des démarches remarquables,

· visites de ces entreprises pour filmer leurs témoignages pour animer une soirée.

Pour le Conseil général de la Sarthe :

· mise au point de l’opération avec les organisations professionnelles de la boucherie- charcuterie,

· recherche des entreprises participantes sur le département,

· mise au point de la communication et suivi de la manifestation.

Le temps agent passé 
· 5 à 6 réunions de préparation (courtes),

· Contacts et visites des entreprises,

· Organisation et coordination des opérations avec les organisations professionnelles et suivi des manifestations.

Les outils utilisés

· des supports  ont été réalisés pour animer les soirées : films portant sur des témoignages des entreprises,

· Communication sur l’utilisation pendant un week-end, de sacs papier pour sensibiliser le consommateur. 

Les facteurs limitants

La qualité du relationnel avec les acteurs locaux.
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